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Une nouvelle étape 
Michel Rocard 

1,.e septième congrès du P.S.U. marque une 
nouvelle étape importante dans son histoire. 
Le P.S.U. a une certaine habitude des con
grès difficiles, il a montré à tous ses adve·r
saires qu'il savait les assumer. 

Le débat fut en effet vigoureux. S'il le fut, 
cela ne tient pas seulement à la conviction 
des délégués, cela tie·nt surtout au fait que 
les problèmes à l'ordre du jour étaient les 
problèmes· esse·ntiels qui se posent au mou
vement révolutionnaire dans son ensemble, et 
pas seulement au P.S.U. 

On s'est, parait-il, beaucoup ennuyé au con
seil national de !'U.D.R. : voilà où mène l'ab
sence de démocratie, l'absence de débats 
idéologiques sérieux ; la règle vaut même 
pour un parti de droite. Une journaliste a pu 
écrire au contraire que le P.S.U. est le seul 
partie de France où la discussion soit pos
sible et réelle. C'est une appréciation qui 
honore un parti révolutionnraire. 

Georges Marchais pose ironiquement la 
question de savoir si un parti divisé peut être 
révolutionnaire. Il semble· avoir oublié là la 
grande leçon de 1917. Il oublie aussi que le 
P.S.U. a largement montré depuis des années 
sa double capacité de trancher neUement les 
choix auxquels il est affronté et de rester 
fort homogène dans la lutte : la cohésion re
marquable du P.S.U. en mai 1968 s'est révélée 
onze mois seulement après un congrès, le 
5°, beaucoup plus difficile encore que le A 
Conseillons à Georges Marchais· de ne pas 
prendre ses désirs pour des réalités. 

Notre débat s'est noué à partir des assem
blées ouvrières et paysannes convoquées à 
l'invitation du P.S.U. C'est en effet l'expérien• 
ce directe des travaillems à travers leurs 
luttes· qui est à nos yeux la clé de la progres
sion du mouvement révolutionnaire. Et ce sont 
très logiquement ces lutte·s menées par nos 
camarades des secteurs productifs qui les 
ont amenés à s'interroger, et à se partager 
sur la tactique à suivre· vis-à-vis· du parti 
communiste, sur le rôle des militants révo
lutionnaires dans le mouvement syndical et 
sur bien d'autres questions de la même im
portance, notamment celle des bases sociales 
du mouvement révolutionnaire. Cette confron
tation des· ouvriers et des paysans du parti 
et des militants qui luttent à leurs côtés a 
utilement défini les points qui faisaient diffi
culté. La contribution des te·xtes d'orientation 
proposés dans la phase suivante a permis· 
de situer ·ces clivages par rapport aux débats 
de fond qu'il faut ouvrir au sein du mouve
ment révolutionnaire : Quelle analyse faisons
nous de la période que nous vivons ? Faut-il 
un programme révolutionnaire et de quelle 
n~ture ? Enfin, autour de quelle stratégie co
herente le mouvement révolutionnaire· doit-il 
organiser son action ? 

Depuis trois ans qu'une alternative révo
lutionnaire a retrouvé une activité en France 
et dans une grande partie· de l'Europe occi
dentale, le mouvement révolutionnaire n'a pas 
encore pu faire la preuve de sa crédibilité 
politique. 11 n'y a pas certes lie1.1 •de s'en éton
ner. L'histoire du mouvement ouvrier est là 
pour nous rappeler qu'avant de pouvoir tradui
re par leurs objectifs, par leur praticiue et par 
leur organisation leur force politique, les 
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révolutionnaires expérimentent les erreurs de 
l'opportunisme• ou du gauchisme. Encore faut
il pour permettre une avancée du mouvement, 
un dépass·ement du gauchisme sans rien per
dre de sa combativité, que les militants ré
volutionnaires prennent la mesure de leurs 
responsabilités. Ouvrir une perspective rè
volutionnaire dans des pays de haut niveau 
de développement économique, où l'exercice· 
du pouvoir exige de l 'Etat bourgeois un re
cours croissant à la domination idéologique, 
où le prolétariat doit pour ass·urer sa cohé
sion politique résoudre des contradictions se·
coQ.daires mais réelles en son sein, col')stitue ' 
une tâche considérable que nous mésesti
mons trop souvent. Il ne suffira pas· de créer 
un parti révolutionnaire· en France pour . que 
l'ensemble des travailleurs s'y rallient. L'avan
cée organisationnelle du mouvement est liée 
à la capacité qu'auront les masses elles-mê
mes de· se déterminer politiquement. Sur ce 
point le débat insuffisant mais déjà riche du 
congrès sur le mouvement politique de masse 
constitue une avancée importante. 

Un débat essentiel a porté sur l'analyse 
de la période· que nous traversons. En affir
mant clairement qu'à ses yeux la crise actuelle 
du capitalisme ouvre une période historique 
de nature révolutionnaire, le P.S.U. confirme 
la réflexion du congrès de Dijon et se situe 
comme partie intégrante du mouvement révo
lutionnaire. Mais en disant auss·i qu'à court 
terme la situation en France n'est pas révoa 
lutionnaire, le P.S.U. fait apparaitre· la néces
sité d'une stratégie cohére·nte, qui sache à 
la fois animer la lutte de classes sur tous les 
fronts· où elle se présente, et consolider ses 
avancées en essayant de· rendre durable le 
rapport de forces obtenu. 

C'est dans ce cadre que se situe la poli
tique de recherche de l'unité de·s travailleurs 
que le P.S.U. a définie. La stratégie réfor
miste du parti communiste interdit aux révo
lutionnaires tout accord commun de gouver
nement ave·c lui, toute perspective s·tratégique 
commune. Il nous faut en revanche recher
cher des accords tactiques sur chaque front 
de lutte où cela est possible, sans mettre· 
en cause en quoi que ce soit la ligne révo
lutionnaire. C'est ainsi que le P.S.U. fera la 
double pre·uve de la sûreté de son orientation 
et de sa volonté d'unité réelle des travail
leurs·. Les militants influencés par le parti 
communiste seront de ce fait mieux éclairés 
sur la politique réelle suivie· par le P.C.F. 

De la même manière, une stratégie révolu
tionnaire dans les entreprises est incompatible 
avec la notion de partage du travail et d 'ac
cords de sommet entre organisations politi
ques et syndicales. En revanche les militants· 
révolutionnaires doivent contribuer fi ouvrir 
dans le mouveme·nt syndical, qu'il faut ren
forcer en tant qu'instrument de défense des 
travailleurs, le débat sur le sens politique de 
la stratégie syndicale. 

Enfin un des apports importants du congrès 
consiste:· à souligner l'importance d'un pro
gramme révolutionnaire capable d'assurer la 
convergence des luttes en même temps que 
la crédibilité du projet socialiste. 

Sur tous les points le débat a donc permis 
une:· clarification et une avancée qui se tra-

duise:nt à la fois par une tentative de dépasse
ment de la phase gauchiste du mouvement 
révolutionnaire marquée par les dangers de 
la mythification et du volontarisme, et par l'ou
verture des débats de fond qui doivent per
mettre de résoudre autrement que par une 
phrase facile le· problème de l'échec de la 
quasi-totalité des expériences socialistes. 

Qu'il s'agis-se du problème du parti ~nique 
de la dic.tàture du prolétariat ou des moyens 
de la prlse du pouvoir, notre parti a ouvert 
le débat et pris des positions, qui si ell_es ne 
sont ni définitives ni toujours très précises, 
montre qu'enfin le problème de la liberté est 
posé comme enjeu central du pass·age au so
cialisme. 

Toutefois les travailleurs sont e·n droit d'at
tendre de nous une pratique cohérente avec 
nos orientations. C 'est sûrement le mandat 
le plus clair qu'ait reçu la majorité que d'as• 
surer le caractère démocratique de notre 
pratic;ue. Il ne servirait à rien de parler de 
liberté et de prolétarisation si nous nous 
caractérisions dans les faits par une domi
nation de la s·urenchère verbale d'inte·llectuels. 

Les responsabilités historiques du parti et 
donc celles de tous ses· militants sont gran
des ; car la clarification effectuée l'}e s'est 
pas faite sans mal. Elle ne doit en aucun 
cas être un recul. Cela dépend des militants 
dont l'orientation a été approuvée par le 
congrès, mais tout autant des autres cama
rade·s. C'est dans s·es prochaines luttes, sur 
le terrain, comme en préparant le débat sur 
le programme révolutionnaire et le -débat sur 
notre stratégie internationale, que le P.S.U. 
fera la preuve· de sa solidité réelle, la preuve 
qu'il sait faire les choix que lui impose la 
période et en tirer les moyens d'un renfor
cement du courant révolutionnaire. O 



Proposition de 10 campagnes 
unifiantes du mouvement 
révolutionnaire 

f,'1111ité des rt>volutio1111aires dans frs lut 
tes est 1111 µroblème fm11/w11'•111al da11.~ 
l'avancée de la µerspertive ile <'tJ11 .~1r11<'tiu11 
du µarti r(>volntio1111aire. 

Â cette fin, le l' .~-L'. fJl'O/JOSe ii { 1•11se111-
ble des cottrmLls révolutio1111ain•s ilix ,·mn
pagnes. Le P.S.U. exa111i11era da11s de JJl'II · 
chaines iw,tances le bilan de ,·e.~ ,·a,111w;:11es 
à la lu111ière de la prat.ique du ,·011rw11, et 
des l!roupes rév<Jluti<J1111aires. 

Il s'agit t1·u11e lutte politÏl/11 <! esse11ti,,fl, , 
111ais qui ne peut Pire 111en,;e 111'e1· s11,·,·i•.~ 
que si, parallèle111ent. pro;:ress«i r 1111 it,; iles 
ré volutionnaires tians l"a!'tio11 de 111asse. li 
faut. pour cela que .soie11t s11n1111111,;.~ to11tc.~ 
les maladies infantiles. ra11tis~·11ili<'alis1111• 
de prÎtll'ipe, l' ap<Jlitis111e wwr,·hisa11l. /,•.~ 
prém·1·n11atio11.s i11di.vidualistes n111f(//11/u111 
libérati<J11 personnelle et lilu;rntio11 .rn,·iu/e. 
Pour obtenir ,·e résultat .. le parti iloil 1111ssi 
i11tervenir w :tive111 e11.1 !"1111· <1111• les f 11n·r>.~ 

révolutionnai,'·es .se retrouvent <111l1J1tf' r1·11,1 
certai11 111n11bre ile llu~111e.s-1·l<;s : 

l ) L'unit./> avel' les trn, ailleurs i111111 igrt;s_ 

2) La lutte ,·011/.re la J,i ,;,.,,,.,.1,ie et 11111tr 
le 1·<J11 trôlc ouvrier. 

3) La lutte ,·on tre le rlè , e fo 1111e111en1 i,11;. 
gal d es régions et le rlroit ti l"a11 /11-or/!a11isa
tio11 ,·ont.re le 1wuvoir central l'llf}italiste. 

4 ) La lut.Le des pay sa11s 11rol,;tarisi>.~ et 
fJ<111.pt;risés ,·otllrn la. pn111ri/.1,; fo11 c1r•rt• 0/1· 

press ive , et 1wur l ' orKmtisatio11 1·0111111 w ie 

du travail de la terre (propriété collective 
du sol. r<>partition nillect.ive de la re11te /011-
cière. dé passe111e111 de la ,·oopfration capi
taliste) . 

5) La luue 1·011.tre la tutelle des syst.èmes 
de for111ation capit.alist.e .sur l'éducation et. 
contre la sPgn'>gat io11 .~ol'iale qu ·elle entraî
ne. 

6) La lutt.e pour Cunit.é et la dénwcrat.ie 
ouvrières dans le hut de per111ettre aux tra
vailleurs de s·af firn,er dans la lutte. 

7 ) La lutte rn11tre toute les discri111ina• 
tiuns et les contraintes particulières dont 
sont victi111es les fe111111es dans les domaines 
juridique. prof es.~i<Jnnel et familiaL 

8) La luue 1·011/re l"ut.ilisatùm capitaliste 
du cadre de v ie el ,·011t.re l'oppression à la
quelle elle do,11,e lieu. 

9) La. lutte rnnt.re la dégradation des 
transports puUics. 

10 ) La lut.te pour l ' é111a11ripation de la 
jeunesse. 

Tous <'es thè111es peuvent avoir une signi
f icat.ion uni/ iante à partir du m om ent où. 
i.ls sont débattus. approfondis, testés dan s 
l'action et conçus co111111 e appelant à la coor
dination ile n,uche.s diverses face à un m ê
m e adversaire de l'lasse et fm·e à tous ceu:x 
qui C'hen'li e11t à esquive,- les raisons /011da-
111en.tale.s tin malaise w cial. 

Communiqué 
du Bureau 
National 

Le 7• Congrès du P.S.U. a élu, 
dans les conditions prévues par 
les statuts, une direction politique· 
nationale de 68 membres. Réunie 
aus·sitôt après la clôture du con
grès, la D.P.N. a élu successive
ment : 

Michel Rocard, comme secrétaire 
national du parti. 

Danie~ Frachon, comme trésorier 
national. 

Elle a désigné ensuite un Bu
reau national restreint, qui com
prend en outre : Robert Chapuis, 
Daniel Frachon, Christian Guerche, 
Bernard Jaumont, François Moreau, 
Jacques Pietri, Basile Volokhine. 

Ce Bureau national sera complé
té par la D.P.N. lors de sa prochai
ne réunion en septembre. 

La D.P.N. a également désigné : 
• un res-ponsable du secteur 

agricole· : Bernard Lambert ; 
• une commission provisoire de 

la D.P.N. pour ·le secteur • entre
prises • qui co·mprend les cama
rades André Barjonet, Abraham 
Behar, Yves Bucas, Pierre· Régnier, 
Marin, Guy Praxelle, et Basile Vo
lokhine assurant la coordination 
et la liaison avec le Bureau na
tional. 

La D.P.N. 
Elus sur le texte ROCARD 
Rocard 
Chapuis 
Frachon 
Piétri 
Codo 
Degorce 
Féran 
Gallus 
Ranou 
Le Garrec 
Le Guelte 
Hercet 
Moreau 
Salgues 
$aigre 
Soulages 
Volokhine 

Guerche 
Heurtin 
Gancel 
De la. Fournière 
Vanaire 
Meunier 
Vayssade 11ev-v 
Schulbaum 
Letertre 
Brana 
Beneteau 
Garnier 
Trenac 
Verlhac 
Boulloud. 
Jocker 

Elus sur le texte GILLET 
Behar 
Praxelle 
Bucas-Français 
Desjardins 
Barjonet 
Brosse 

Carette Thérèse 
Fontès 
Frémeaux 
Dalbert 
Leclerc 
Colin 

Elus sur le texte SIMON 
Boulet 
Bridier 
Craipeau 
Delpirou 
Kergoat 

Parys 
Régnier 
Rival 
Simon 

Elus sur le texte ANCEL 
Boedard 
Frévaque 
Peurière 
Tanguy 

Elus au titre 

Caro 
Ancel 
Hugard 

du secteur agricole 
Dolias 
Frogé 
Guillien M agguy 
Lambert 

Mallet 
Ottogall 
Telaselre 
Feyfant 
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Pour 

une 

orientation 

révolutionnaire 

Résolution 

adoptée par 316 

mandats {53 °lo) 

Depuis l'année 1960 et la fin de 
la période de reconstruction, le ca
pitalisme est entré dans une phase 
de crise touchant l'ensemble de 
son fonctionnement. Les conflits 
qui se produisent dans le monde 
entier entre les intérêts nationaux 
et la stratégie internationale du 
grand capital provoquent une i~fla
tion déchaînée. Partout se qeve
loppent contre l'impérialisme des 
luttes de peuples qui parviennent 
à mettre en échec comme au Viet
nam la puissance américaine. En 
Europe· occidentale, la crise du sys
tème capitaliste se traduit par une 
mise en cause des rapports sociaux 
dans l'entreprise et hors de l'entre
prise ; par exemple par un refus 
massif de la jeunesse d'accepter 
la société telle qu'elle est. Le pou
voir n'a d'autre choix que de répri
mer toutes ces aspirations nouvel
les. Il dispose pour ce faire de 
l'arsenal répressif mais aussi des 
appareils d'oppression idéologi
que (école-presse-hiérarchie socia
le-cadre familial traditionnel) contre 
lesquels apparaissent des formes 
nouvelles de lutte. Faute de réus
sir cette opération, le capitalisme 
essaie parallèlement de se conci
lier par des avantages salariaux 
certaines catégories d'ouvriers. 

Le caractère révolutionnaire de 
la période historique ne signifie 
nullement que le capitalisme ne 
puisse encore faire face à des 
épreuves passagères ou encore 
développer, fut-ce au prix de con
tradictions croissantes, un certain 
essor économique ou technique. 
Son écroulement n'est pas automa
tique. 

Cela ne signifie pas, non plus, et 
bien au contraire, que la capacité 
de résistance de la bourgeoisie ca
pitaliste ne constitue to,ujours un 
obstacle d'autant plus redoutable 
que ni la conscience révolutionnaire 
des masses, ni le niveau des luttes 
ne sont homogènes. Que la période 
soit objectivement révolutionnaire 
ne veut pas dire que la situation 
actuelle immédiate de la France le 
soit aujourd'hui ; mais cela veut 
dire qu'elle peut le devenir. 
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C'est pourquoi la tâche de l'heure 
pour des révolutionnaires est non 
seulement de fournir une réponse 
claire aux questions que pose le 
mouvement réel des masses, mais 
encore de leur fournir les moyens 
de cette réponse. 

Une stratégie_ révolutionnaire 
capable de réussir doit s'efforcer 
d'exprimer la totalité de ce mou
vement et non seulement à un mo
ment déterminé de celui-ci qu'on 
baptise - à la hâte - « significa
tif » simplement parce qu'il colle 
avec les schémas intellectuels où 
les sentimentalismes de type spon
tanéiste. 

Cela est d'autant plus nécessaire 
que dans la phase de réorganisa
tion capitaliste accélérée que con
naît la France, les situations comme 
les types de lutte sont aujourd'hui 
très diversifiées. A côté de conflits 
de type classique portant sur les 
salaires et les revendications tra
ditionnelles, on voit se développer 
des ripostes de type nouveau dans 
les objectifs comme dans les for
mes d'action. C'est le cas en parti
culier des luttes menées contre l'or
ganisation du travail et de la hié
rarchie, .engagées plus souve.nt 
qu'autrefois dans des assemblées 
de travailleurs qui décident des ac
tions à mener. C'est dans ce cadre 
qu'on peut parler d'une montée des 
luttes dans la mesure où de larges 
fractions de la classe ouvrière 
prennent en main la c·onduite de 
leurs actions et posent le problème 
des perspectives de leurs luttes 
par rapport à un type de société. 

Dans cette situation, les respon
sabilités . du , Parti Socialiste Unifié 
sont es·sentielles. Il lui appartierit 
de travailler à la constitution d'un 
pôle révolutionnaire, pour les mili
tants chaque jour plus nombreux 
qui acquièrent dans la lutte la cons
cience de l'opposition et de l'ex
ploitation capitaliste. 

Il contribuera ainsi à ouvrir la 
perspective du pouvoir des travail
leurs, non pas de l'extérieur, mais 
à travers les luttes de masse ('l'.es
mêmes. Ce sera la tâche de l".I di-

rection du parti de conduire i::i ~:t,-a

tégie que requiert cette perspec
tive sur la base des grandes crien
tati;ns définies par le congrès à 
partir de l'examen des textes des 
A.R.O.P. 

Sur le mouvement 
politique de masse 

1. Le mouvement politique de 
masse n'est pas une façon d'oublier 
ni de nier la réalité organisation
nelle présente du mouvement ou
vrier. 

2. Il est un objectif stratégique : 
le dépassement de la parcellisation 
des mouvements propres aux ex
ploités et aux opprimés, le dépas
sement de l'économisme, du cor
poratisme et, par conséquent, des 
perspectives réformistes du type 
« démocratie avancée ». 

3. La convergence de mouve
ments de masse divers par leurs 
origines et leurs points d'applica
tion (certains exprimant la révolte 
des couches sociales spécifiques, 
d'autres .exprimant le refus de tel 
ou tel aspect particulier de la si
tuation faite aux opprimés) ne peut 
être obtenue par la simple juxtapo
sition des revendications. Elle ne 
peut se faire que dans une pers
pective politique sous la direction 
de la classe ouvrière en fonction 
d'une intégration progressive des 
revendications et des objectifs face 
à un adversaire commun. 

4. L'avancée vers ce débouché 
stratégique implique une lutte poli
tique et idéologique intense pour 
que les contradictions secondaires 
entre les couches populaires soient 
surmontées, pour que les luttes ou
vrières et paysannes, les luttes des 
jeunes et des femmes convergent 
sur une base anti-capitaliste, c'est
à-dire convergent vers la mise en 
question de l'Etat capitaliste et son 
renversement. Le point d'aboutis
sement est la pleine réalisation du 
MPM dans une situation révolution
naire. 

5. Dès maintenant, l'affirmation 
du MPM se prépare par la recher
che d'une liaison permanente des 
luttes internes et externes à l'en
treprise capitaliste qui tend de plus 
en plus à s'imposer comme le mo
dèle d'organisation de toute la so
ciété. L'es luttes dans la produc
tion et hors de la production doi
vent s'appuyer réciproquement et 
s'interpénétrer peu à peu. 

C'est le cas notamment de l'en
semble des luttes à mener sur le 
cadre de vie où l'action doit viser 
l'individu pris d'une part en tant 
que consommateur et d'autre part 
en tant que sujet essentiel de l'idéo
logie dominante au sein de la cel
lule familiale. 

Le mouvement 
politique ·de masse 

Ce texte, qui est publié en an
nexe, est la première tentative 
de définition de la notion du 
M.P.M. - Tel qu'il est, et malgré 
ses insuffisances et ses lacunes, 
il peut cependant constituer un 
premier type de clarification qui 
devra être prolongé et enrichi par 
la pratique du parti. 

Sur l'insertion dans 
les luttes socialistes 
et la question syndicale 

a) Notre parti doit développer 
son intervention dans les luttes qui 
se déroulent sur le terrain de la 
production. Ceci suppose notam
ment la multiplication des groupes 
d'entreprise et leur capacité : 

- d'imposer la pratique perma
nente des assemblées ouvrières et 
l'abolition de la distinction entre 
syndiqués et non syndiqués dans 
la prise de décision. Cela passe 
donc par le refus d'une soumission 
inconditionnelle aux accords d'état
majors et par l'exposé franc des 
divergences syndicales devant les 
travailleurs chaque fois que cela 
concourt au renforcement de la 
lutte engagée. 



C'est à ce niveau que doit se 
faire l'élaboration des objectifs et 
des formes d'action. C'est là prin
cipalement que nos militants for
muleront leurs propositions d'ob
jectifs dont le contenu fasse appa
raître la nature de classe du pou
voir patronal : 

• sur l'organisation du travail 
(contrôle sur les cadences, 
horaires de travail ... ) ; 

• par la remise en cause du 
système des salaires (cota
tion par poste, hiérarchie .. ) : 

• l'embauche, les licencie-
ments; 

• l'ouverture des livres de 
comptes ... 

et permette le développement des 
formes de contrôle ouvrier. 

- Ces tâches devront être com
plétées par un travail d'explication 
politique : 

• au niveau de l'entreprise en 
montrant le lien entre l'exploi
tation quotidienne de la 
classe ouvrière et le systè
me politique, et en populari
sant les principaux points de 
notre projet socialiste ; 

• au-delà de l'entreprise : 
à l'échelle du trust pour 

l'élargissement de l'ac
tion et de la coordination 
des luttes ; 

- aux autres couches de la 
population pour l'explica
tion de la lutte - mise .en 
place d'un support à 
cette explication par l'or
ganisation d'un réseau 
de soutien aux travail
leurs de l'entreprise en 
lutte. 

b) En ce qui concerne le travail 
dans les organisations syndicales 
il s'impose essentiel lement parce 
que les syndicats repésentent la 
première forme d'organisation des 
travailleurs. 

Ce qui est en cause à l'étape 
actuelle, ce n'est pas une préten-

due intégration des synrlicats à 
l'appareil bougeois, c'est le fait que 
les stratégies réformistes qu'ils 
mettent en avant ne sont pas en 
mesure de donner au prolétariat les 
moyens de renverser ce système et 
risquent effectivement de les con
duire à terme à l'intégration pure 
et simple. 

En l'absence d'un pôle révolu
tionnaire crédible, il est clair que 
les militants révolutionnaires qui 
sont à l' intérieur des syndicats ne 
sont pas en mesure de proposer 
une alternative stratégique : de ce 
point de vue, la perspective de 
noyaux d'avant-garde ayant voca
tion à assurer la direction des syn
dicats est parfaitement illusoire. Le 
rôle des révolutionnaires .est non 
seulement de mener la lutte idéo
logique à l'extérieur et à l'intérieur 
des syndicats contre cette tendance 
à l'intégration, mais aussi d'impul
ser une pratique syndicale qui en
tre en contradiction avec les stra
tégies réformistes et permettent à 
la masse des trava illeurs de pren
dre conscience concrètement des 
divergences de fond qui divisent 
le mouvement ouvrier. 

Certaines des luttes les ph.Js 
avancées peuvent dès maintenant 
susciter des formes neuves d'or
ganisation des travail leurs. L'ex
pression de « comité de lutte » 

recouvre une réalité différente se
lon les phases de telle ou telle 
lutte. 

Mais il ne faut pas en faire l'éta
pe actuelle des formes d'organi
sation alternatives au syndicat, et 
nous dispensant d'y intervenir. Ces 
regroupements d'ouvriers comba
tifs avec des militants politiques 
peuvent être, dans certaines cir
constances, la forme d'organisa
tion révolutionnaire puissante, ca
pable de répondre à leurs besoins 
politiques, et de leur offrir un cadre 
d'organisation et de réflexion pour 
leur intervention dans les luttes. 

Rapports 
syndicats-parti 

Pour nous, le syndicat et le parti 
ont des tâches différentes, tant 
dans le processus des conquêtes 
du pouvoir gue de son exercice 
dans le cadr.e d'une société socia
liste. 

A l 'heure actuelle les $/ndicats 
sont des organisations de la 
classe, qui défendent essentielle
ment les revendications économi
ques de la classe ouvrière. Les 
courants réformistes y sont majo
ri taires. 

Il appart}ent aux militants du par
ti de développer sur le plan idéo
logique et politique une lutte cons
tante pour orienter les militants 
syndicalistes vers des perspecti
ves révolutionnaires. Ils doivent le 
faire sans pour .autant organiser 
des fractions à l'intérieur des syn
dicats, et sans remettre en cause 
leur rôle de défense des acquis de 
la classe. 

L'élément important de la lutte 
contre les courants réformistes qui 
contrôlent les syndicats, c'est bien 
entendu l'axe du contrôle ouvrier, 
notamment au niveau des reven
dications qualitatives mettant en 
cause le pouvoir patronal, à l' in
térieur des .entreprises, et en ce 
qui concerne la conduite des luttes, 
qui doit être soumise au contrôle 
démocratique de l'assemblée des 
travailleurs. 

Sur la prise 
du pouvoir 

La phase de prise du pouvoir, 
c'est-à-dire celle qui a pour objet 
la chute du pouvoir bourgeois et 
de mettre sur pied sous la pres
sion populaire un pouvoir nouveau 
de transition, est une phase de 
luttes sociales généralisées, pen· 
dant laquelle les travailleurs en 

lutte portent directement atteinte à 
la légalité bourgeoise, imposent de 
plus en plus largement leur con
trôle, puis leur direction sur les_ 
lieux de travail, dans les quartiers, 
sur les diverses institutions de 
l'Etat. Elle se combine avec une 
aggravation très profonde de la 
crise idéologique de la société. Le 
mouvement révolutionnaire ne peut 
alors exclure l'utilisation de la vio
lence contre les forces de répres
sion ou contr.e les bandes armées 
de la contre-révolution. En situation 
révolutionnaire, l'initiative et le ni
veau de conscience des travailleurs 
sont tels que l'acceptation ou non 
de la violence ne se pose même 
plus. Le mouvement révolutionnaire · 
doit toutefois chercher à éviter de 
poser le problème en termes de 
choc frontal .entre les mouvements 
de masse populaire et les forces 
de répression. Car cette hypothèse 
en fonction de la disproportion 
croissante des forces militaires et 
techniques, ne peut que lui être 
défavorable. fi doit au contraire 
chercher à accroitre les contradic
tions de l'armée et de la police, 
pour que la plus grande partie de 
celles-ci soit paralysée et demeure 
dans l'attentisme. 

Sur le P.C.F. 
L'analyse du P.C.F. doit tenir 

compte à la fois de sa nature de 
classe et de sa stratégie. 

Deux éléments caractérisent es
sentiellement le :P.C.F. : 

- une base sociale qui demeure 
majorita_irement ouvrière et qui, à 
ce titre, ne peut être mésestimée 
dans la lutte anti-capitaliste ; 

- une insertion passée et pré
sente au sein du bloc soviétique 
qui explique la stratégie historique 
frontiste du P.C.F. et son évolution 
actuelle franchement réformiste. 

Ceci explique que le P.C.F. con
trairement à la social-démocratie, 
développe des luttes anti-monopo
listes pouvant éventuellement re
mettre en cause la propriété privée 
des moyens de production, mais 
débouchant sur une vision centrali
sée et bureaucratique de la société 
socialiste, qui ne remettrait pas en 
cause les rapports sociaux de pro
duction capitalistes (division so
ciale du travail, rapports hiérarchi
ques ... ). 

Pour ces raisons, il est contraire 
au développement d'un pôle révo
lutionnaire autonome de rechercher 
un accord · stratégique ou program
matique avec le P.C.F. ; il en ré
sulte qu'i l ne peut y avoir de pro
gramme de gouvernement commun 
entre le P.C.F. et nous, en vue par 
exemple d'un accord de premier 
tour à des élections. 

Toutefois, l'émergence d'une si
tuation révolutionnaire ne parait 
pas suffisamment proche et cer
taine pour espérer que les masses 
se rallieront à notre stratégie à 
partir de ses seules vertus politi
ques. 

La politique d'unité des travail
leurs est alors la seule réponse ; 
elle consiste à partir de la ligne 
révolutionnaire pour rechercher 
des accords tactiques et conserve 
toute sa validité, soit que des ac-
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cords tactiques soient passés ou 
qu'au contraire, en les refusant 
comme il l'a fait sur divers fronts 
de lutte (transports, emploi, muni
cipales, répression ... ), le P.C.F. 
fasse la double preuve de son 
orientation réformiste et de sa vo
lonté de diviser les masses. 

A travers cette politique c 'est 
aux travailleurs influencés par le 
P.C.F. que nul ne peut rejeter glo
balement comme réformistes, qu' il 
faut s'adresser pour faire éclater 
les contradictions de la stratégie 
du P.C. plutôt que de tenter de 
dresser la base contre sa direc
tion. ce qui donne touiours le ré
sultat inverse. 

C'est à travers cette politique 
que pourra s'affirmer avec des 
chances de réussite notre objectif 
d'un pôle révolutionnaire auto
nome. 

Vers l'élaboration 
d'un programme 
révolutionnaire 

Le· rôle du programme 

Pour un parti social-démocrate, 
le programme est le catalogue des 
réformes qu'il s'engage à réaliser 
une fois au pouvoir. L'histoire mon
tre qu'il lui arrive souvent d'oublier 
ses promesses, au nom des con
traintes nouvelles que lui donne le 
pouvoir. Pour un parti révolution
naire le programme manifeste sa 
capacité à comprendre le mouve
ment réel des masses et à l'orien
ter vers une perspective réaliste 
de transformations sociales. 

Le terme de programme recou
vre donc à nos yeux une double 
réalité : 

- l 'une est relative aux luttes 
actuelles : un programme d'action 
est nécessaire si l'on veut fixer des 
objectifs à ces luttes, permettre 
leur unification, leur convergence 
dans un projet politique soutenu 
par une stratégie cohérente. Sinon 
l'action des masses accouchera 
d'une révolte et non d'une révolu
tion. L'élaboration de ce program
me a été commencée au Conseil 
national de janvier 71, mais elle 
doit être poursuivie. 
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- l'autre concerne les princi
paux axes de la société socialiste 
à construire. Il importe de les f ixer 
dès aujourd'hui pour assurer la 
cohérence entre les luttes actuelles 
et les perspectives de la société 
future, et pour éviter les déviations 
de type stalinien, en inaugurant 
une pratique qui donne dès mainte
nant l'initiative aux travailleurs. 

Ces deux aspects du programme 
sont étroitement liés. Cette liaison 
permet une meilleure mobilisation 
en même temps qu'une large prise 
de conscience politique : les mas
ses sont ainsi associées à la prise 
en charge de leur propre destin, 
dans une pratique de démocratie 
réelle. La rédaction du programme 
capable d'animer les luttes de 
masse est une des responsabili 
tés essentielles d'un parti révolu
tionnaire 

Lignes directrices 
Un programme révolutionnaire 

doit d'abord affronter les contra
dictions historiques du socialisme 

et s'efforcer de les résoudre. Il 
doit prouver que le sociali~me_ est 
compatible avec la liberte reelle 
des hommes, par l'organisation so
ciale qui l'inspire : seule une so
ciété auto-gérée, fondée sur la 
responsabilité effective des grou
pes humains concernés, est capa
ble de résister à un retour offen
sif du capitalisme et aux différen
tes formes de dégénérescence 
qu'a pu engendrer le centralisme 
étatique (politique de répression, 
règne de la bureaucratie, formation 
d'une nouvelle bourgeoisie, etc.) . 
Dans le cadre d'une société indus
trielle développée, l 'auto-gestion 
des ~ctivités principales est le 
moyen de redonner aux hommes 
leur dignité et leur capacité d'ini 
tiative. 

En second lieu il convient de dé
finir de nouvelles modalités d'orga
nisation du travail, pour que la tran
sition vers le socialisme ne débou
che pas, comme on risque de le 
voir en U.R.S.S., sur la recréation 
des valeurs marchandes et le re
tour à un mode de production de 
type capitaliste. Définition du sa
laire, permutation aux postes de 
travail, acquisition de nouvelles 
qualifications, spécialisation des 
fonctions sans que les travailleurs 
soient astreints toute leur vie à la 
même spécialité, juste répartition 
entre périodes d'activité et d'inacti
vité, refus d'une division absolue 
entre travail manuel et travail in
tellectuel. .. Ces points sont aujour
d'hui l'objet de luttes très dures 
de la part des travailleurs; ils doi
vent être résolus le plus vite pos
sible dans la société de transition 
vers le socialisme. 

Plus largement, il convient de 
réaliser un changement total des 
rapports sociaux non seulement 
dans la production mais aussi en 
dehors, mise en cause des hiérar
chies et des privilèges, développe
ment des capacités créatrices, édu
cation libérée des contraintes so
ciales et familiales, maitrise de la 

vie quotidienne. autonomie de la 
femme, contrôle des forces répres
sives et de la justice (notamment 
par une rotation systématique des 
hommes), etc. 

Ces conquêtes ne sont possibles 
et durables que par l'exercice ef
fectif du pouvoir par les travail
leurs. Le stalinisme a transformé 
la dictature du prolétariat en une 
dictature sur le prolétariat. Il nous 
faut prouver que le pouvoir prolé
tarien passe par l'établissement 
d'une démocratie réelle dont l'exer
cice s'impose à tous. Elle ne peut 
être réalisée qu'une fois disparues 
les bases de la domination éco
nomique qui utilise le pouvoir 
d'Etat à son profit. C'est pourquoi 
la planification sera un acte politi
que essentiel : elle sera l'effort 
commun pour assurer la cohérence 
des objectifs définis à la base. Elle 
implique donc à la fois de nou
veaux types de pouvoirs plus pro
ches des travailleurs. sur le plan 
local ou régional, ou dans leurs 
domaines d'activités et le maintien 
d'une structure politique d'ensem
ble, fondée sur le suffrage univer
sel. Celui-ci, à condition qu'il 
s'exerce sur les lieux mêmes de 
la production, constitue le seul 
principe de légitimité dans la so
ciété socialiste. Pour combattre le 
risque d'un parti unique • qui ac
caparerait vite cette légitimité à 
son profit " , il est nécessaire de 
garantir l'exercice intégral de tou
tes les libertés publiques {réunions, 
information, organisation, expres
sion ... ) : le débat doit rester cons
tant sur la valeur des différentes 
stratégies possibles vers la socié
té socialiste. Les tendances con
tre-révolutionnaires, doivent être 
combattues au nom de la démocra
tie : leur liberté d'expression doit 
être équilibrée par le refus des 
travailleurs de connaitre à nouveau 
l'exploitation et l'oppression. 

Les modalités ·d'expres-sion 
La préparation d'un tel program

me dont on n'a voulu esquisser 
que quelques lignes directrices, 
doit être une activité permanente 
du parti, afin qu'il s'enrichisse de 
nouvelles expériences, de nouvel
les réflexions du courant révolu
tionnaire. Le mode de préparation 
doit de plus, être conformé aux 
liqnes directrices de la société qu'il 
vise à décrire : ce sont les mili
tants des divers fronts de lutte qui 
doivent faire les choix sur le type 
de sociétés à venir à partir de 
leur expérience comme des con
tradictions qu'ils rencontrent. Ain
si le 7° congrès doit-il mandater 
la direction du parti qu'il aura choi
sie, pour prendre l'initiative d'or
qaniser la rédaction de ce pro
gramme dans une confrontation 
a~ec les militants politiques et syn
dicaux qui s'inscrivent dans le cou
rant révolutionnaire, qu'ils soient 
membres du P.S.U. ou non. Les 
résultats de ces échanges donne
ront lieu à des synthèses qui se
ront diffusées auprès des sections 
appelées à trancher le cas échéant 
sur des propositions alternatives. 
Des conseils nationaux sur des 
~oints précis (ex. : problème de 
1 ~tat) permettront d'approfondir le 
debat. Ainsi, le a~ congrès pourra-



t-il délibérer sur une version, cer
tes provisoire, mais la plus com
plète possible d\J pro~ramme d'ob
jectifs dont a besoin le mouvement 
révolutionnaire pour se réaliser ef
fectivement. 

Sur les structures 
du Parti 

Le développement du mouve
ment révolutionnaire à travers la 
politisation des luttes sociales im
plique de profondes transforma
tions dans la nature et la structure 
du parti . 

Comme le proposaient les AOP 
il doit être fondé sur le centralisme 
démocratique. Comme l'a voulu le 
congrès les structures de base doi
vent assurer à la fois l'insertion des 
militants dans les luttes réelles à 
la base, et la délibération politique 
nécessa ire à l'orientation de ces 

Annexe 

Le mouvement 
de masse 

1. Le mouvement politique de 
masse n'est pas une façon d'ou
blier ou de nier la réalité organi
sationnelle présente du mouvement 
ouv ri er. 

2. Il est un objectif stra tégique : 
le dépassement de la parcellisa
tion des mouvements propres aux 
exploités et aux opprimés, le dé
passement de l'èconomisme, du 
corporat isme et, par conséquent, 
des perspectives réformistes du ty
pe " démocratie avancée • . 

3. La convergence de mouve
ments de masse d ivers par leurs 
orig ines et leurs points d'apP. li ca
t io n (certa ins exprimant la révolte 
de c ouches sociales spécifiques, 
d'autres exprimant le refus de te l 
ou te l aspect parti culier de la si
tuation fa ite aux opprimés) ne peut 
être obtenue par la simple juxta
position des revendications. Elle 
ne peut se faire que dans une pers
peètive politique sous la direction 
de la c lasse ouvrière en fonc tion 
d 'une intégration progressive des 
revendica tions et des objectifs fa
ce à un adversa ire commun. 

4. L'avancée vers ce débouché 
stratégique implique une lutte po
litique et idéologique intense pour 
que les contradictions secondaires 
entre les couches populaires soient 
surmontées, pour que les luttes 
ouvrières et paysannes, les luttes 
des jeunes et des femmes, conver
gent sur une base anticapitaliste, 
c'est-à-dire convergent vers la mise 
en question de l'Etat capitaliste et 
son renversement. Le point d'abou
tissement est la pleine réalisation 
du MPM dans une situation révo
lutionnaire. 

5. Dès maintenant, l'affirmation 
du MPM se prépare par la recher
che d'une liaison permanente des 
luttes internes et externes à l'en
treprise capitaliste qui tend de plus 
en plus à s'imposer comme le mo-

luttes : c'est le rôle des groupes 
et des sections, en particulier des 
sections d"entreprise et agricole, 
dont le développement doit être 
prioritaire pour le parti . 

Pour la coordination des luttes, 
doivent être mises en place les 
fédérations régionales selon les 
dispositions prévues par le con
grès lors du débat sur les votes 
indicatifs. 

Les secteurs entreprise et agri
cole doivent être dotés des moyens 
de travail indispensables, ainsi que 
d'une véritable direction du sec
teur, en accord avec la direction_ 
politique du parti aux différents ni
veaux. Il conviendrait d'assurer le 
fonctionnement du parti (presse, 
finances, formation, propagande et 
information) et de mettre en place 
le secteur enseignement et les di
verses coordinations dans les con
ditions prévues par le congrès. D 

olitique 

dèle d 'organisation de toute la so
ciété. Les luttes dans la produc
tion et hors de la production doi
vent s 'appuyer réciproquement et 
s'interpénétrer peu à peu. 

6. Cela implique que se déve
loppent de nouvelles formes de 
luttes et d'organisations du mou
vement de masse, particulièrement 
dans la c lasse ouvrière (assem
blées du personnel , délégués, co
mités de grève élus) qui jetteront 
les bases du renouvellement du 
mouvement ouvrier. 

7. La pol itisation du moùvement 
de masse ne peut atteindre sa 
pleine intensité que si les groupe
ments politiques révolutionnaires 
font leur jonction avec l' avant-gar
de de la c lasse ouv rière et des 
différentes couches opprimées. En 
d'autres termes, il y a une inter
dépendance étroite entre le déve
loppement d'une avant-garde poli
tique dépassant toute forme de 
paternal isme par rapport aux tra
vailleurs, et le développement du 
mouvement de masse qui a besoin 
de trouver une orientation straté
gique et tactique . Cela veut dire 
qu ' il n'y a pas d 'avant-garde sans 
une liaison étroite avec les luttes 
quotidiennes, sans participation des 
travailleurs les plus conscients à 
l 'é laboration de l'orientation et de 
l'organisation nécessaires à la lut
te révolutionnaire, sans que se dé
gagent ainsi le programme et la l i
gne qui permettront aux travail 
leurs de relier leurs problèmes 
particuliers aux problèmes fonda
mentaux de la société. 

8. Dans les circonstances pré
sentes, en France, il n'y a pas d'a
vant-garde constituée, précisément 
parce que les liens entre les orçia
nisations révolutionnaires et les 
travailleurs les plus combatifs sont 
encore extrêmement lâches. La tâ
che du P.S.U. est de contribuer à 
lever cet obstacle en éclairant les 

act ions . immédiates par des pers
pectives d'avenir, en intervenant 
pour unifier les luttes, en combat
tant toutes les orientations qui ten
tent de manipuler les mouvements 
de masse pour des objectifs qui 

leur sont étrangers, en proposant 
les objectifs et les formes de lutte 
les plus aptes à les faire progres
ser, en apportant sa contribution 
à la construction du parti révolu
tionnaire. D 

Délégués et observateurs 
Etaient présents : 
a) comme délégués (par ordre al

phabétique) : 
- Association des étudiants et sta
giaires maliens en France. 
- Front de Libération du Bengale. 
- Front de Libération de l'Erythrée. 
- Front de libération nationale de 
l'Algérie. 
- Front national de Libération du 
Sud-Vietnam. 
- Front national de Libération de la 
Républ ique démocratique populaire 
Sud-Yémen. 
- Front patriotique de Libération na
tionale du Portugal. 
- Front populaire et démocratique 
pour la Libération de la Palestine. 
- Front socialiste unifié de Belg ique. 
- Gauche socialiste révolutionnaire 
du Luxembourg. 
- Jeunesses du S.P.D. d'Al lemagne 
occidenta le. 
- Ligue des communist~s de You
goslav ie. 
- « Il Manifesta • (Italie). 
- Mouvement de la gauche révolu-
tionnaire (MIR), Pérou. 
- Mouvement national de Libérat ion 
palestinien El Fath. 
- Mouvement du 24 avril de la Répu
blique dominicaine (Hector Aristy) . 
- O rganisation de Libération de la 
Palestine. 
- Organisat ion révolutionnaire des 
travailleurs d 'Espagne. 
- Organisation socialiste israélienne 
(MAZPEN). . 
- Parti communiste brésilien révolu
tionnaire. 
- Parti communiste révolutionnaire 

d'Argentine. 
- Parti congolais du trava il. 
- Parti socialiste italien d'unité pro-
létarienne (P.S .1.U.P.) 
- Solidarité des travailleurs maliens 
en France. 
- Union oénérale des travailleurs réu
nionnais èn France. 
- Union nationale des forces popu
laires du Maroc. 

b) A titre d'observateurs : 
- Un représentant de l'ambassade 
de la République arabe de Syrie en 
France. 
- Un représentant de l'ambassade de 
la République populaire de Hongrie en 
France. 

Ont envoyé des télégrammes ou des 
lettres : 
- Fédération des étudiants d'Afrique 
noire en France. 
- Groupement des organisations na
t ionales de la Guadeloupe (GONG) . 
- Mouvement de Libération nationa
le des Comores (Molinaco). 
- Mouvement popula ire de Libération 
de l'Angola (MPLA). 
- Mouvement vers le socialisme 
(MAS). Venezuela. 
- Part i africain pour l'indépendance 
de la Guinée et du Cap-Vert PAIGC 
(télégramme d'Amilcar Cabral) . 

Pays basque et liberté (E.T.A .). 
Parti communiste australien. 

- Parti communiste réunionnais. 
- Parti communiste suédois. 
- Parti démocratique de Guinée. 
- South West African People's O r-
ganization (Namibie). 
- Tanganyika African national Union 
(Tanzanie). 0 

Motion adoptée 
sur l'Indochine 

Le VIIe Congrès du parti socia
liste unifié, réuni à Lille du 26 au 
28 ju in 1971 , tient à réaffirmer sa 
solidarité totale avec la lutte hé
roïque que mènent les peuples d' In
dochine contre l'agression nord
américaine. Il constate que les trou
pes U.S. et fantoches ont dû pro
céder à de nouvelles fuites en 
avant au Cambodge et au Laos, 
qui se sont soldées par de nou
velles défaites, après l'échec des 
bombardements mass ifs contre la 
Républ ique démocratique du Viet
nam, et dans l'impossibilité où se 
trouve l'impérialisme de mettre _un 
terme à la lutte victorieuse de la 
population du Sud-Vietnam. Le 
1P.S.U. est conscient de l'aide inap
préciable que le combat des peu
ples d 'Indochine constitue pour 
l'ensemble de la lutte anti-imp,éria
liste mondiale. Il salue la conféren
ce au sommet des peuples d'Indo
chine dont les résultats ont permis 
aux peuples vietnamien, lao et 
khmer de renforcer leur solidarité. 

Le P.S.U. apporte son soutien 
sans réserve à la solution globale 
en dix points et les précisions en 
huit points présentées par le Front 
national de libération du Sud-Viet
nam et le gouvernement ré·,·olu-

tionnaire provisoire de la Républi
que du Vietnam ainsi qu'à la décla
ration du 10 février 1971 du gou
vernement de la République démo
cratique du Vietnam, et il ex ige le 
retrait total et inconditionnel de 
toutes les troupes d'agression amé
ricaines et satellites du Sud-Viet
nam, ainsi que la cessation de tout 
acte d'agression envers la R.D.V.N. 

Le P.S.U. estime que le problème 
du Laos doit être réglé sur la base 
de la solution politique en cinq 
points présentée pa r le Front pa
triotique Lao, et il exige la fin 
immédiate des bombardements et 
de toute intervention U.S. contre 
le L'aos. Le P.S.U. réaffirme égale
ment son soutien à la proclamation 
en cinq points du chef de l'Etat 
du Cambodge, Samdech Norodom 
Sianouk, président du Front uni 
national et du gouvernement royal 
d'Union nationale du Kampuchea , 
fa ite à Pékin le 23 mars 1970, et il 
exiçie la cessation par les U.S.A. 
de tout acte d'agression contre 
le Cambodge. 

Le Vll° Congrès du P.S.U. man
date le Bureau national pour inten
sifier les actions de solidarité en
vers les peuples vietnamien, lao et 
khmer. D 
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Grève dans la région de Nancy 
Vendredi 11 juin: Le P.D.G. de 

l'usine de tricoterie de Chaligny 
Meurthe-et-Moselle) annonce au 
personnel que l'usine doit fermer 
le 12 juillet. Le motif habituel dans 
ces occasions est de nouveau 
avancé : l'usine n'est plus rentable. 
Conséquences : 438 personnes li
cenciées presque du jour au le.nde
main, sans avoir eu de possibilité 
de reconversion. La principale 
source d'emploi féminin est sup
primée. Le P.D.G. connaissait de
puis longtemps cette décision et il 
vient seulement d'en avertir le per
sonnel: 

La réaction des ouvrières est 
immédiate. A l'unanimité elles dé
ddent d'occuper « leur » usine. 
Elles refusent ainsi l'arbitraire pa
tronal. La ~rève prend ainsi tout de 
suite un caractère "dur », avec 
d'ailleurs l'appui de la C.G.T., ma
joritaire dans cette entreprise. 

Lundi 14 juin : Meeting à Chali
gny où sont décidées à l'unanimité : 

- la continuation de la lutte sous 
sa forme actuelle (occupation) et 
avec la même revendication : main
tien de l'usine et ~arantie de l'em
ploi pour toutes les ouvrières ; 

- une marche sur Nancy, pour 
montrer leur détermination. 

Me.rcredi 16 juin: Environ 3.000 
personnes participent au meeting 
organisé par les ouvrières de Cha
ligny venues à Nancy à pied, 
accompagnées de travail leurs des 

Rencontre nationale 
des travailleurs de la m er 

Cnen renrontrc nationale des lruvaillcur, 
de la mer P.~.U. se 1icn1lra au Hnvre les 
]fi, Il et 12 juillet. 

Qu'ils Hoicnt udhérnnls au P.S.U. ou <rn ' il s 
ooient seulement en nr,·orcl a,·e <· les ob
jcrtif& du Programme cl'ur tion du P.S.U .. 
les mili1ants des professions ~uivante8 sont 
,·r,nviés ù venir nomhrteux : 

- Pl•t·he11r1;, ouvriers ,·oru·liyl'u ltcur,:,.., lHI· 

vigunls du lari:c, <ln ,·ahotage, des porl's, cl 
tou,; le• insnit• maritime~ : 

- F.m11l,,yës des armement,. ,h•, p art s, 
de~ phare~ et bali ,;r.s ; 

--· Fonrtionnaire8 <lr.B nrfuirc,; mnri1i111c•, 
e t des é,·olcb de lu Morinc m11n·ha11dc : 

··• Navi,.:nnts ,tes flcuvcb r.t cstunires, 
ain~i 11ue tontes les uutres profeHsious mu, 
ritime~. 

L'ordre du jour proposé, qui doit. nou, 
11ermellre d'élurlier l'opplication dnns notn• 
hranche des décisions du Conseil Na1.io11ul 
d'Orsay tPro11ramme d'aclion) et du ConJ(r;i. 
de Lille, comporte les point~ suivants : 

- La sitnalion économique et politi<Jlll' 
urtuelle. Sea aapecls dans la fi.,larine mur• 
,·hande : le plan de relan,·e : 

- Le rôle politique de lo Morine mur• 
rhande; 

- Analyse des lunes rércntes. Lu qUt,~• 
lion t<yndirale ; 

- Hié rarchie. Le code di • .-iplinuire cl 
pénal de la Marine marrhanrle ; · 

- Entrepriau nationalisées. Leur roJ1• 
"•llll la floue ; 

- Liaison avec lea lulleM inlernutionalc. : 
- Liai&OD avec les luttes ii terre : 
- Nouvelles formea de lutte. Le prohl i•, 

de la grève à l'étranger : 
- Productivité et durée du travail : 
- Organisation politique au niveau d~ 

branrhe. --·----·------
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aciéries de Neuves-Maisons, dont 
certains secteurs ont débrayé à 
cette occasion. De nombreuses in
terventions sont faites pour réaffir
mer la solidarité de l'ensemble des 
travailleurs de la région et pour 
exposer les revendications des ou
vrières, qui exigent, comme condi
tion de la reprise du travail, le 
maintien de l'usine. 

Caractères de la lutte. 

Tous les motifs patronaux ont 
été repoussés comme non justifiés, 
en particulier celui de la non-ren
tabilité, auquel sont opposés les 
arguments suivants : 

- le personnel est formé et qua
lifié ; 

- l'usine est moderne; 

- l'usine et surtout le trust dont 
elle fait partie est loin d'être défi
citaire : le capital a été accru de 
9 milliards en 1970, les dividendes 
des actionnaires sont élevés 
(8,5 %). D'autre part les produits 
soi-disants vendus à perte le sont 
à des magasins appartenant à des 
actionnaires du trust. 

Groupe paysan Brest 

Lundi 24 mai : 
- 1 000 paysans face au patron 

et à 20 cars de C.R.S. à Entremont. 
- 500 à Landerneau (3 cadres 

séquestrés). . 
- 300 à Carhaix (UNICOPA). 
- 300 à Négobeureuf. 
- 300 à Sill (Plouvien). 
- 2 000 à Pontivy face à la so-

ciété Préval et aux C.R.S. 

Pourquoi? 
Nous sommes exploités par les 

f irmes et coopératives ; cela se tra
duit par un salaire dérisoire et des 
conditions de travail de plus en · 
plus lamentables. 

Salaire : 2 F de l'heure pour une 
exploitation de moyenne impor
tance ; nous n'avons rattrapé la dé
valuation de 1969 que 2 ans après. 

Conditions de travail : pas de 
congés ni hebdomadaires ni an
nuels ; des journées qui n'en 
finissent pas (12 à 16 h par jour). 

Bien sûr il y a quelques agricul
teurs riches, comme des cadres à 
hauts salaires, mais la plupart des 
paysans sont surexploités. 

Suite aux actions menées par les 
paysans le litre de lait leur était 
payé 0,53 F en mars. Les indus
triels ont baissé ce prix à 0,50 F 
(- 6 %) en avril alors qu'à Bruxel-

La véritable raison de cette_ fer
meture est la volonté de la. d1~ec
tion d'opérer une concentration. 
Ceci est donc dans la logique d~ 
système capitaliste et du profit 
maximum. 

La lutte la plus efficace contre 
cette stratégie patronale ne peut 
venir que de l'extension du mouve
ment à l'ensemble du trust pour 
s'opposer aux fermetures (à ~~ali~ 
gny et dans une autre un1te a 
Troyes) et à l 'augmentation des ca
dences qui en découlera nécessai
rement dans les usines mainte
nues. 

Sur le plan régional, une très 
large solidarité s'est manifestée 
autour de cette lutte : de nombreux 
débrayages ont eu lieu, présence 
des cheminots en grèves, des syn
dicats C.F.D.T.-C.G.T., de militants 
politiques, de nombreux travailleurs 
de l'usine ALSA (dont la fermeture 
est envisagée). Il faut rappeler la 

. dégradation continuelle de la situa
tion de l'emploi dans la Lorraine
Sud, région de Nancy (Thomselle, 

biscuiterie Piérar), dans les Vosges 
(Etats Bourbon, Fraise-Plainflaing). 

Mais des tentatives de récupéra
tion évidentes ont été menées, et 
par ceux-là mêmes qui sont res
ponsables de la situation actuelle, 
c'est-à-dire les capita listes du 
genre •u.S.S. (lequel s 'est d'ail
leurs fait expulser de l'usine de 
Chaligny par les ouvrières) ou ap
parentés : membres du Conseil 
général, maires de la région, Parti 
Socialiste (particulièrement droitier 
à Nancy), etc., et qui étaient en 
tête de la manifestation à Nancy, 
se présentant comme les défen
seurs des intérêts des travai lleurs. 
Ils s 'étaient présentés ainsi aux 
dernières municipales et législa
tives (ex du député U.D.R. Jack
son) : on en voit aujourd'hui les 
résultats ! On peut d'ailleurs s'éton
ner du fait que ce soit la C .G.T. 
qui a invité un certain nombre de 
ces ennemis objectifs de la classe 
ouvrière . 

Le P.S.U . a été le seul à dénon
cer ces tentatives grossières 
(tracts, communiqués dans la 
presse). D 

colère 

les il était décidé d'augmenter le 
prix à la production et à la consom
mation de + 6 %. 

Ainsi le consommateur paye plus 
cher - le salaire du paysan a 
été diminué. 

Les capitalistes se remplissent 
les poches en ruinant les petits 
paysans les uns après les. autres. 

Nous nous attaquons directe
ment aux industries parce que c'est 
le meilleur moyen de faire pres
sion sur les capitalistes. 

Les firmes 
peuvent payer! 

o Le lait, revendu tel quel, laisse 
déjà des bénéfices. Mais le lait 
transformé en produits frais 
(yaourt, etc.) laisse encore beau
coup plus de marge. 

• Les produits fra is sont com
mercialisés, sous plusieurs sous
marques, à 75 % par trois firmes 
en France (Nestlé Oursina - Perrier 
Sapiem - Genvrain). 

0 Nestlé : 1 milliard de bénéfices 
« officiel ,. pour le dernier exercice 
et l'Etat subventionne cette firme 
pour distribuer le lait dans les 
grandes villes. 

• Voilà pourquoi les paysans se 
battent, notre combat est un com
bat de survie. 

Répression 
Cette exploitation dont nous 

sommes l'objet se traduit par une 
prise de conscience chaque jour 
plus grande chez les paysans. 

- Les industriels concernés ont 
peur et veulent bloquer cette prise 
de conscience ; 

- Le gouvernement craint que 
son assise électorale soit mise en 
cause. 

Alors la répression s'abat comme 
sur les militants ouvriers. 

C'est ainsi que : 

Carel, militant paysan accusé 
d'avoir au cours d 'une action, dé
versé un camion de lait, est 
condamné à 4 mois de prison (dont 
2 fermes) et au retrait du permis 
pendant 6 mois. 

C'est ainsi que : 

Reve_ndiquant pour un juste salaire 
aupres des entreprises de transfor
mation les paysans se heurtent aux 
C.R.S. (20 cars à Entremont). 

C'est ainsi que : 

- A Landerneau, la direction de la 
" coopérative .. menace d'exclusion 
tout paysan qui, par ses actions re
vendicatives, porterait atteinte à la 
coopérative ... on sait ce que cela 

(Suite page 9) ~ 



Lettre de la C.F.D.T. 
Monsieur J.M. VINCENT Di
recteur Politique de Tribune 
Socialiste. 

Cher Camarade, 

Avec retard -:- car nous avons 
été pris par le développement de 
l'action revendicative dans le sec
teur bancaire - nous voulons atti
rer votre attention sur l'article paru 
dans T.S. n° 498 du 27 mai 1971 
page 8, intitulé : • Banque - Fac~ 
aux carences syndicales ,, et signé 
Michel Camouis. 

Nous élevons une vive protesta
tion con~:-e la teneur de cet article 
erronée au niveau de l'informatio~ 
et gratuite dans la critique. 

Pour ne pas paraitre simplement 
incommodés par le titre de l'article, 
nous nous emploierons à rétablir 
ce qui correspond à une relation 
plus exacte des faits, que l'on ne 
peut d'ailleurs juger en les retirant 
du contexte professionnel. 

Quel est ce dernier? 

Après des simagrées de « dia
logue » , dans la période qui a suivi 

-~:~. . ·.::~i!{~t· 
z:-:-

1 1 
1 

(S uite de lo page 8) 

veut dire !... tout paysan exclu 
d'une boite ne peut pas entrer 
dans une aut re ; les entreprises 
étant toutes en lia ison (coopéra
tives comprises) . 

- Nous travaillons à l'unité avec 
les ouvriers pour fa ire échec : 

- au désordre établi ; 
- à la répression patronale et 

de ses flics. 
- Mais ce que nous voulons 

plus profondément c'est un chan
gement révolutionnaire de la so
ciété. 

Les exploités s'organisent en vue 
de prendre le pouvoir et de sup
primer l'exploitation de l'homme 
par l'homme. D 

les événements de mai 68 auxquels 
les travailleurs de la banque ont 
participé, le patronat bancaire a 
repris - sous des dehors badins 
- son attitude particulièrement ré
trograde. 

Cela s'est particulièrement tra
duit par: 

- une aggravation des condi
tions de travail ; 

- une stagnation des salaires, 
grâce à une • convention salariale ,. 
signée par toutes les Fédérations 
à l'exclusion de la C.F.D.T.; 

- des tentatives d 'accroitre 
l'amplitude des heures et jours de 
travai l. 

Il faut savoir que depuis 2 ans, 
seule la C.F.D.T. a poursuivi un tra
vail d'explication au personnel, 
pour l'amener à concrétiser son 
mécontentement. 

Ces efforts n'ont pas été vains, 
une « goutte d'eau a fait déborder 
le vase " : l'annonce de l 'attribu
t.ion d'une prime à l'occasion de 
l'augmentation de capital des 
trois banques nationalisées, prime 
hiérarchisée d'un montant très fai
ble. 

L'action a démarré au Crédit 
Lyonnais. Elle s'est étendue aux 
deux autres banques. La manifes
tation dont rendait compte votre 
collaborateur se situait dans cette 
première phase : coordination de 
l'action déjà enqagée. 

Pour des responsables syndi
caux, il importait alors : 

- de mobilise r le personnel des 
Nationalisées sur l'ensemble de 
ses revendications, en dépassant 
la simple affaire d'une prime ; 

- de fa ire rejoindre la lutte aux 
travailleurs de toutes les autres 
banques. 

Pour la C.F.D.T. s'ajoutait une 
autre difficul té : engager sur un 
programme précis, progressif et 
coordonné d'action les autres Fé
dérations, • gênées aux entour
nures » par leur signature de la 
convention sa1·ariale. 

Nous sommes parvenus à ces 
objecti fs, et à l'heure où nous écri
vons, le personnel de toutes les 
banques, dans toute la France, à 
l'appel des quatre fédérations 
(C.G.C. exclue) s'apprête à une 
grève de 24 heures que la C .F.D.T. 
entend bien fa ire suivre d'actions 
plus dures si nécessaire. 

Répondons maintenant plus pré
cisément à M. Camouis : 

- « Depuis plusieurs semaines 
les employés de banque descen
dent dans la rue. » 

Faux. C 'était (à part une mani
festation Crédit Lyonnais) la pre
mière manifestation coordonnée. 

- • Le seul mot d'ordre réelle
met unifiant a été : continuons le 
combat. ,. 

Faux. Les manifestants étaient 
à l 'époque essentiellement axés 
sur • la prime " · 

- " Les responsables syndi
caux ont laissé les forces de l'ordre 
organiser le parquage ... » 

Faux. Lorsque la manifestation 
est arrivée, les forces de police 
interdisaient l'approche de la 
Chambre patronale . Les em
ployés de banque ne sont pas 
prêts dans leur majorité (c'est 
peut-être regrettable, mais ainsi) 
à des affrontements vio lents avec 
la pol ice. 

- « Les délégués ... ont littéra-
lement saboté l 'information. ,. 

Faux. A moins que dans les cir
constances, Camouis ait eu une 
autre solution? Il pourrait nous 
en faire profiter. 

- « Au baratin embarrassé des 
délégués ... ils n'avaient rien de po
sitif à dire. ,. 

Bien que les délégués n'aient 
pas été embarrassés, cette as
sertion est un comble ! C'est 
sans doute de leur faute si le 
« positif ,. n'est pas venu par 
enchantement du patronat? 

- « question qu'i ls posent aux 
délégués. ,. 

Qui ? • les manifestants ,. ou 
Camouis grâce à cette plaisante 
clause de style ? 

- « Pourquoi freinez-vous le 
mouvement ? » 

Nous pensons que la chronolo
gie des faits prouve qu'il n'y a pas 
eu de freinage. 

- Et que vient faire l'allusion 
aux déclarations confédérales de 
Séguy? 

• 
Certes, l'action des Syndicats 

n'est pas exempte de crit iques. 
Certes , l'attitude de la C.G.T. no
tamment pose des problèmes. 

Mais croyez-vous qu'à démolir 
indistinctement les organisations 
des travailleurs, un article comme 
celui de Camouis aide à la prise 
de conscience et au développe
ment des luttes ? 

Est-ce en agissant de la sorte 
que seront mieux définis les rap
ports entre organisations syndi
cales et partis pol it iques socia
listes? 

Article « bête et méchant", nous 
n'aurions même pas pris la peine 
de vous écrire à son sujet si nous 
n'étions attristés qu'une pareil le 
prose puisse parait re dans l'organe 
d'une formation soc ialiste. 

Il dénonce une méconnaissance 
totale d 'un mil ieu où les luttes sont 
difficiles, et · pourtant vitales, en 
raison de sa position stratégique, 
pour atteindre le capitalisme privé 
ou d'Etat dans les bastions les plus 
protégés. 

Il va de soi que nous souhaitons 
la publication dans vos colonnes 
de notre mise au point. 

Veuillez croire, Cher Camarade, 
à nos sentiments syndicalistes et 
socialistes. 

Le Secrétaire Général, 
Ed0uard DESCAMPS. 

l.ev Secrétaires Généraux 
Adjoints : Georges BE
GOT - Daniel M IGNOT. 

Le 17 juin 1971. 
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A propos de l'instauration 
d'une commission de 
censure à Tours 

Des tracts vantant les mér ites 
d'articles propres à augmenter la 
jouissance sont distribués dans les 
boites à lettres. 

Le programme des cinémas de la 
ville comporte un certain nombre 
de films (de qualité cinématogra
phique ~ouvent médiocre et pro
jetés dans des salles pratiquement 
vides) pour lesquels la publicité est 
jugée trop tapageuse. 

Le maire de Tours, député sans 
étiquette - mais dans la lignée 
Tomasini-Peyrefitte : la droite de la 
majorité qui ne veut plus se taire -
fort du pourcentage obtenu aux 
dernières élections municipales 
(75 % des 55 % de suffrages 
exprimés), considère qu'il a été 
plébiscité et tient à garder dans 
sa poigne de fer les affaires 
de la cité et des citoyens. Au 
nom d'une « morale naturelle » 

dont le point d'appui est la 
famille - « cellule de base de 
la société» (cf. travail - famille -
·patrie), il créait à Tours, voici un 
mois, une commission de surveil
lance destinée à interdire la pro
jection de certains films. 

Illégale, cette commission, forte 
de quatre conseillers municipaux 
et de directeurs de salles, est le 
prélude à la création de nombreux 
« comité de surveillance » à deux 
niveaux : 
- celui d'autres municipalités diri 
gées par des dictateurs en puis
sance (certains ont déjà commencé 
leur campagne dans l'ouest et le 
centre-ouest) ; 
- celui d'autres secteurs touchés 
de près ou de loin par les pro
blèmes de la liberté d'expression 
(presse. édition, littérature, théâ
tre, etc.) . 

La campagne de Royer contre la 
« pollution sexuelle » est une cam
paqne contre toutes les formes de 
pollution qu'elles soient sexuelles 
ou politiques, à ce point, il est 
nécessa ire de s'arrêter sur la per
~onnalité du maire. 

Qui est Jean Royer ? 

• Le maitre à penser, l'élu local. 
« Un maire n'est pas qu'un gérant 

ou un entrepreneur, c'est aussi un 
guide pour une population qui doit 
fonder sa cité sur le développe
ment matériel mais aussi sur une 
éthique. » (Discours à la Chambre 
du 28-5-1971 .) 

• Le défenseur des valeurs 
bourgeoises. 
• Pour lui il ne s'agit ni de puri

tanisme, ni de pudibonderie, c'est : 
« l'éloge direct et clair de la véri
table fonction du sexe qui est avant 
tout de perpétuer la vie. ,. (même 
discours). 

• L'apôtre de la liberté. 
« La liberté a des limites. Elle 

engage la responsabilité, et la res
ponsabilité n'est rien sans la sanc
tion. Sans sanction, il n'y a pas de 
liberté. » (même discours). 

Les Tourangeaux 
face à leur maire 

Lente à remuer, la population 
tourangelle - en grande partie 
bourgeoise, petite bourgeoise, 
catholique et bien pensante - n'a 
que peu réagi. Une campagne d'af
fiches du P.S.U., une lettre ouverte 
aux conseillers municipaux (P.C. -
C.G.T. - P.S. - P.S.U. - C .F.D.T. -
parti radical - libres penseurs),- par 
ailleurs non publiées dans la presse 
locale (Nouvelle République) sont 
les seules prises de position poli
tiques face à la fascisation du 
régime municipal tourangeau. Dans 
le cadre de son refus de toute lutte 
idéologique, la Ligue a, quant à 
elle, brillé par son silence. 

La venue à Tours de !'écrivain 
Pierre Bourgeade (initialement in
vité pour une conférence littéraire) 
est l 'occasion pour les professeurs 
et les étudiants de la faculté des 
lettres de se réunir sur le pro
blème de la censure. Un texte 
adopté par eux (cf. Combat 28 mai) 
circule et est signé dans toute la 
France. Un comité d'action contre 
la censure est créé qui, par l'arrivée 
de nouvelles couches socio-profes
sionnelles déborde largement le ' 
cadre universitaire. 

L'objectif du maire est clair: par 
le biais de la pornographie (l'éro
tisme du peuple), il entend main
tenir le soutien que lui apporte la 
bourçieoisie touranqelle et la ras
surer sur l'établissement d'un· 
« ordre moral ,, à Tours. 

Depuis longtemps, l'attaque était 
donnée dans le domaine de l'art 
(cf. : manifestation à la présenta
tion des « Fusils de la mère Car
rar " et de I' « Exception et la 
Rèqle " de B. Brecht, création d'une 
commission de prélecture des 
pièces à jouer à Tours). 

Il s'agissait de prendre les Tou• 
rangeaux à ce premier niv~a~ de 
conscience. Le dimanche 6 JUln, le 
comité anti-censure invite le Grand 
Magic Circus dans un parc de la 
banlieue tourangelle. 

Dédaignant le lèche-vitrine domi
nical et sortant de la ville, malgré 
les quelques 500 gardes mobiles, 
1 500 Tourangeaux tinrent à mani
fester par ·1eur présence leur oppo
sition à la censure municipale. 

Non immédiatement politique, un 
mouvement de masse est créé. 

Par ·un biais un peu spécial, il y 
a prise de conscience : 
1. D 'une possibilité d'autogestion 
des activités culturelles. 
2. De la possibilité pour le spec
tacle de sortir du schéma produc
tion-consommation, le tout orches
tré par le pouvoir, qu'il soit muni
cipal ou national. 

Même si des ennuis techniques, 
une certaine incompréhension, ne 
permirent pas un succès total, ce 
fut là un premier pas important. 

A la lecture d'un journal tiré à 
20.000 exemplaires et diffusé gra
tuitement sur la ville, et à la suite 
de la journée du 6 juin, des pers
pectives de lutte de masse sont 
ouvertes. 

Rejetant tout triomphalisme à la 
veille des vacances, il faut cepen
dant mentionner que les militants 
politiques ont un rôle considérable 
à jouer dans l'exécution des pro
jets à venir par : 

des boycott du festival du court 
métrage; 
la contestation du festival de 
Meslay; 
des réunions d 'éditeurs; 
des colloques de journali'stes 
sur la presse ; 
des campagnes agitatoires dans 
les cinémas ... 

A Tours, M. Royer a cru qu'il 
pouvait lancer un pôle d'attraction 
politique à droite de la majorité. La 
population comprend implicitement 
ses desseins. Le blanc-seing donné 
aux dernières élections municipales 
n'allait pas jusque-là. 

Le hochet de la lutte contre la 
pornoqraphie est un boomerang. Le 
coup ne reviendra pas sur la popu
lation toürangelle. 

PETITE ANNONCE 
Cherchons personne pour éducation 

collective des enfants d'un même im
meuble. Travail pendant la journée uni

quement, à partir d'octobre. Ecrire : Ca
banes, 39, rue Gallieni, 91-Palaiseau. 



Guerre au 
Section Aix-en-Provence 

Vendredi 11 juin, Pleven lisait 
a la tribune de l'Assemblée natio
nale un tract distribué la veille 
jeudi 10, sur le Cours Mirabeau à 
Aix. C 'est par ce même Pleven que 
tous les militants d'Aix participant 
a la lutte anti-raciste apprenaient 
qu'un tribunal populaire avait con
damné dix fascistes a mort. En 
effet le comité signataire est un 
comité purement bidon, inventé par 
les flics. et nous qui sommes mili 
tants du Secours rouge et qui sou
tenons la commission d'enquête 
du Secours rouge de Grenoble 
n'avons jamais entendu parler d'un 
quelconque tribunal populaire ic i 
a Aix. 

C'est une provocation orchestrée 
par le ministre de l'intérieur et le 
ministre de la justice pour éviter 
la tenue d'une commission d'en
quête sur le port de fausse carte 
de presse par Casanova, flic faus
saire opérant sur le campus uni
versitaire. Mais c'est aussi pour 
appuyer l'interdiction de la com
mission d'enquête de Grenoble et 
pouvoir augmenter les crédits de 
la police. 

Depu is trois semaines se dérou
laient a Aix des attaques fascistes 
d'Ordre Nouveau qui avait chois i 
Aix comme champ d'intervention. 
Attaques de travailleurs marocains , 
d' étudiants dans les cafés, viol 
d'une participante d'un meeting du 
M.L.F. sous la menace de lames de 
rasoir, plasticage de domicile de 
militant du Secours rouge, attaque 
a la matraque, au rasoir d'un mili
tant du P.S.U . a la sortie de son 
travail par trois fascistes qui dans 
la bagarre ont laissé un des leurs 
sur le carreau et se sont enfuis 
devant la détermination du cama
rade. Pourquoi le gouvernement 
intens ifie sa campagne raciste et 
ses provocations ? 

• racisme 

Les travailleurs immigrés, comme 
a Renault, apparaissent comme des 
éléments actifs dans les luttes. 

Le gouvernement par ses provo
cations tant a Paris qu'a Grenoble, 
qu'a Aix, veut isoler le mouvement 
révolutionnaire des mouvements de 
masse qui se développent en ce 
moment (S.N.C.F.) . 

Le gouvernement de même dé
veloppe habilement une campagne 
raciste anti-jeune (Quartier latin, 
braves gens, armez-vous !). 

Comment répondre a ces provo
cations ? 

La campagne raciste ne fait en 
réalité que réveiller les sentiments 
racistes de beaucoup de gens. 
Nous avons donc mené : 

1. Une riposte immédiate, sous 
deux aspects. 

- Autodéfense par l 'organisa
tion de groupes qui prenaient en 
charge la protection des militants 
et qui a fait passer toute envie ' a 
ces petits nazis d'Ordre Nouveau 
de se manifester (trois fascistes 
envoyés a l'hosto, dont un grave
ment car il tirait sur des militants 
avec un fusil de chasse). 

- Manifestation de masse contre 
l'ennemi réel, le racisme. Manifes
tation qui a marqué un coup 
d 'arrêt a la campagne raciste. La 
manifestation interdite par le pré
fet, malçiré 1 000 flics a Aix, a ras
semblé 800 personnes (plus qu'à 
Burgos) pendant trois quarts 
d'heure à travers toute la ville. 
Cette manifestation convoquée par 
la J.O.C ., le P.S.U., la Ligue, la 
C.F.D.T. et le Secours Rouge, était 
pacifique, les fli cs ont cherché par 
tous les moyens à provoquer ; ce 
n'est que pendant la dissolution de 
la manifestation qu'ils ont rnatra-

qué. Un des militants du Secours 
rouge a été embarque. Blessé, il 
a été transporté à l'hôpital. Puis les 
flics sont revenus le chercher, ils 
l'ont ramené au commissariat et 
là l'ont de nouveau tabassé. Com
me le camarade n'arrêtait pas de 
tomber en syncope, ils ont dû le ra
mener à l'hôpital où on a pu dia
gnostiquer le matin : une fracture 
de la cheville, plusieurs traumatis
mes crâniens, un syndrom intesti
nal. Les parents ont porté plainte , 
une enquête est menée par le Se
cours rouge, les parents ont re çu 
deux coups de téléphone m&na
raient pas leur plainte. De toute fa
çon l'enquête continue. 

Le P.C.F. et la C.G.T. ont préféré 
ne rien faire contre le racisme plu
tôt que de manifester avec les gau
chistes. Cela ne nous étonne pas, 
car le P.C.F. épouse le point de 
vue de la majorité des Français qui 
est encore • bien français » . Il ne 
va pas risquer de perdre des mai
ries pour des travailleurs immigrés 
(Ivry, Aubervilliers). 

A Marseille, le dimanche 20 juin . 
les travailleurs immigrés ont orga
nisé leur première manifestation 
autonome et nous ont demandé 
simplement d'assurer la protection 
militaire. 
2. Une riposte à long terme. 

Toutes ces provocations ne sont 
qu'une manifestation accrue du ra
cisme latent. Tout cela est la 
réponse à un plan de la bourgeoi
sie (racisme visant particulièrement 
à couper les gauchistes du déve
loppement des mouvements de 
masse). 

Nous continuerons a y répondre 
en entreprenant un travail en pro
fondeur contre le racisme tant vis
à-vis des immigrés que vis-à-vis 
des jeunes (création de comités de 
quartier anti-racistes). Et cela nous 
l'entreprendrons seulement avec 
les organisations qui ont accepté 
de lutter effectivement contre le 
racisme par la manifestation qui 
s'est déroulée la semaine dernière. 
Nous n'avons que faire des péti
tions de principe contre le ra
cisme. D 

Découverte 
et Culture 

1, 
1, 

Il 

4+, rue Saint-Georges 
L yons 

POLOGNE 8-28 aoüt 

TOUT COMPRIS 970 F 

Transport : avion. 

• A la dérou.verte de : 

Varsovie, Poznan, Gdansk, Wroclaw. 
Le Musée d'art graphique de Varso

vie. 
Le vilJage de Lowicz spécialisé. dan·s 

l'artisanat du découpage. 
· Concerl d'orgue à la Cathédrale d'Oli-

wa. 
Palais de Wilanow à Varsovie. 
Soirée culturelle à Varsovie. 
Plage, Mtente, à Gdansk. 

• Circuit d'études : 

- des questions 
r éforme économique, planifi
cation socialiste ? 
conseils ouvriers, syndicats, 
parti ? 

- 1a presse e t la vie politique ? 
- les organisations de la jeunes-

se, de femmes ? 

des réponses : 
rencontres avec 
les syndicats à Varsovie, 
Gdansk, Wroclaw, 
les organisations paysannes, 
l'union des femmes, chantier s 
navals G<lansk, 
les organisations de Jeunesse, 
les éLudianls. 
visites cl' entreprise·s, ferme 
coopérative, centre hospitalier. 

<les discussions sur les lieux des 
visites, aulonr des thèmes : planification 
sociali sle, réforme économique, ·santt\ so
cih,; e l systèm e socialiste. 

1t 



Lille 

Débat sur l'avortement 
Le vendredi 28 mai, s'est tenue 

à Lille, une réunion-débat sur 
l'avortement. Etaient réunies une 
cinquantaine de personnes (hom
mes et femmes). Cette réunion était 
ouverte à tous ceux que ce pro
blème intéressait ; il y eut donc 
parmi nous quelques membres non 
adhérents du parti. Parmi ceux et 
celles qui étaient là, et qui ont bien 
voulu laisser leur nom et leur 
adresse, se trouvaient : 10 femmes 
au foyer; 14 travailleurs (10 fem
mes, 4 hommes) ; 2 commerçants 
(1 homme, 1 femme) ; 12 ensei
gnants (8 femmes, 4 hommes) ; 
9 étudiants (4 femmes, 5 hommes). 

Ces militants et militantes répon
daient à l'appel lancé par la Com
mission mix te de la section de 
Lille, chargée des problèmes spéci
fiquement féminins et de ceux po
sés par la famille . 

La participation assez nombreuse 
à cette réunion nous prouve : 

que le sujet abordé est brûlant ; 
qu'il correspond à une préoc
cupation réelle et profonde de 
tous ; 
que tous et toutes étaient déter
minés à chercher des formes 
d 'action. 

L'assemblée se scinda en quatre 
commissions pour faciliter la ré
fl exion, avec un rapporteur pour 
chaque commission. Ce qui nous 
a permis de fournir le rapport 
suivant : 

- 500.000 à 1.000.000 d'avor
tements contre 800.000 naissances, 
par_ an, en France (5.000 décès, 
10 a 15.000 stérilisées à vie, 200.000 
maladies infectieuses). Devant 
l'ampleur de ce problème, une 
question se pose : 

Pourquoi 
les femmes avortent-elles ? 

Causes économiques. 

Coût d 'une naissance, de l'édu
cation, de la santé, de l'entre
tien des enfants. 

- Problème de logement. 
Pour beaucoup de familles, plus 

le n~mbre des enfants augmente, 
plus il y a de difficultés de joindre 
les deux bouts. 

Causes idéologiques 
et psychologiques. 

Les jeunes avortent ou se font 
avorter par pression du milieu ex
térieur, par contra inte de la société 
?ans laquelle nous vivons (une 
1e~ne enceinte hors mariage est 
tres mal vue, peur du qu'en dira-t
on). Pour elles, se posent aussi des 
problèmes matériels. 

Les femmes avortent ou se font 
avorter éqalement, parce qu'elles 
refusent la maternité, elles refusent 
d'être considérées comme des « la
pines », des « machines à repro
duire » , des « pondeuses». Nous 
croyons que ce sont ces raisons 
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psychologiques et idéologiques, 
qui sont les principales causes des 
avortements. Ils sont plus nom
breux en milieu populaire, à cause 
d'une mauvaise information ou de 
l'absence d'information sur la con
traception. L'avortement est pour 
elles, un refus de l'enfant, une 
forme de contraception à posteriori 
(après coup), un ultime recours . 

Face à ces causes? le projet de loi 
Peyret élargissant les indications 
d'interruption de grossesse, ren
dant légaux certains avortements : 
1. Lorsque, du fait de la gros

sesse, la vie de la mère est 
menacée dans l'immédiat ou par 
des complications lointaines. 

2. Lorsqu'est reconnue l'ex istence 
d'une embryopathie incurable 
devant aboutir à la naissance 
d'un enfant atteint d 'anomalies 
très graves, corporelles ou 
mentales. 

3 . Lorsque la grossesse est la 
conséquence d'un acte criminel 
ou de violence. 

Nous apparait totalement 
insuffisant. 

Nous dénonçons également la 
rigueur de la législation sur la con
traception (non-remboursement par 
la sécurité socia le, absence d 'infor
mation, feuilles à faire signer, dé
pendance de la femme vis-à-vis du 
médecin), qui est un obstacle à son 
uti lisation. 

Pourquoi l'avortement 
est-il interdit ? 
Pourquoi une·· non-information 
sur la contraception ? 

Causes économiques. 

Intérêt économique de la classe 
dominante, la bourgeoisie, et de 
l'état à son service. Il faut repro
duire la grande masse des travail 
leurs (les machines usées se rem
placent, les hommes aussi). D'où, 
la politique nataliste du gouverne
ment actuel. 

Causes idéologiques. 

Maintien de la famille dans sa 
condition actuelle car elle est la 
cellule de base du capitalisme, dans 
laquelle se perpétuent toutes les 
valeurs bourçieoises. 

Propriété privée (ma maison, mon 
auto, ma machine à laver, ma 
femme). 

Division du travail (tâches parti
culières à la femme qui argumen
t_ent p~ur son maintien au foyer : 
educat,on des gosses, ménage, 
etc.). 

Rôle de la femme qui subvient à 
l'entretien du travailleur (force de 
travail). 

Hiérarchie (mythe du chef de 
famill<:, la femme souvent reléguée 
au ~ eme . rang que les enfants) . 

Repress,on (pa_rents vis-à-vis des 

enfa nts. Famille gardienne de l'or
dre établi). 

Compétition (il faut se faire une 
situation). 

La femme qui n'accepte plus sa 
condition de pondeuse, qui se 
révolte, est dangereuse pour le 
système capitaliste, car tout révolté 
porte en lui-même une volonté de 
changement, une autre vie et par 
là-même est un embryon de révo
lution. Les exigences que les fem
mes peuvent avoir sur leur condi 
tion même peuvent se reporter sur 
l'extérieur (dans l'entreprise, dans 
le quartier, dans les loisirs, etc.) . 
Pour toutes ces causes, 
la bourgeoisie emploie des moyens. 
Refus d'une information de masse 
sur la contraception et volonté de 
maintenir ce problème à l'échelon 
individuel (système D pour cha
cune, impossibilité souvent de par
venir ·à entrer en contact avec le 
planning familial). 

Refus de débloca~e de crédits pour 
la recherche médicale ( contracep
tion masculine et féminine). 

Campagne de presse contre cer
tains contraceptifs (pilule cancéri-

gène, embonpoint, maladies car
diaques, etc.). 

Publicité (femme objet, douceur du 
foyer, servitude, jusqu'aux lames 
de rasoir qui prennent un visage de 
femme (douceur des lames). 

Utilisation de la morale chrétienne. 
Respect de la vie. Il s'agirait de 
savoir quelle vie ? Quelle vie offre
t-on aux travailleurs (salaires trop 
bas, cadences infernales, mau
vaises conditions de transports, 
absence de débouchés). 

Quelle vie offre-t-on à la mère 
lorsque les naissances répétées 
sont la cause de dépressions ner
veuses de suicides ? 

L'église refuse les contraceptifs, 
les moyens préconisés sont un 
frein à une vie sexuelle épanouie. 

Position des participants 
face au problème de l'avortement. 

La femme est libre de disposer 
de son corps, de choisir. C'est à 
elle, et à elle seule de décider, en 
dehors de la pression du mari, du 
médecin, du milieu extérieur, de la 
société en général. 
Nous avons à lutter pour l'avorte
ment libre et gratuit. C'est un pas 
vers une totale libération de la 
femme. 

Les pays de l'est, où l'avortement 
est légal, nous prouvent qu'il est en 
régression lorsqu'il n'est plus clan
destin, d'autre part, les risques de 
mort ou d'infirmité sont absents. 

Les problèmes soulevés 
par certains participants 

- La non-possibilité médicale de 
recourir de multiples fois dans sa 
vie à l'avortement sans risques 
graves pour la santé et la vie. 
- Le coût psychologique pour 
certaines par la pratique de l'avor
tement. 
- Le fait que par l'avortement ou 
la contraception, la femme maitrise 
sa maternité mais n'est pas forcé
ment maitresse d'elle-même (pres
sion du mâle pour lui imposer des 
relations sexuelles qu'elle ne désire 
pas, exploitation plus çirande du 
fait de l'absence de risques de 
grossesse). 
- La responsal?ilité du couple 
étant engagée : 

Nous amènent à demander en 
même temps que l'avortement libre 
et gratuit une information de masse 
sur les contraceptifs, et l'éducation 
sexuelle dès l'enfance. 

Moyens de lutte. 

Réunions dans les quartiers : 
- Travail de sensibilisation sur le 
problème avortement contracep
tion. 
- Information sur la contraception. 
- V ente sur les marchés dans 
les quartiers de bulletins de' vulga
risation sur ce problème (faits à 
partir du livre Avortement-Contra
ception de la M .N.E.F.) . O 



quotidienne 

Action sur 
transports 
Clermont 

1. - Pourquoi une campagne sur les 
transports ? 

- Une enquête menée en jan
vier par le P.S.U. dans le quartier 
de Saint-Jacques (25.000 person
nes) révèle que c 'est le principal 
problème ressenti : 

coût élevé des billets, plein 
tarif au-dessus de 4 ans ; 
pas de liaisons directes avec 
les lycées, la gare, la cité 
administrative ; 
fréquences et correspondan
ces insuffisantes, etc. 

- Le 1 ··• mai : augmentation du 
billet de 20 % (1,20 F) décidée par 
le Conseil Général , autorité de tu
telle de la compagnie des Trans
ports Clermontois, qui, de fait , est 
défic itaire, et intéresse de moins 
en moins d'usagers. 
Il. - Les vraies solutions. 

Cette situation vient du · refus 
des autorités responsables au ni
veau local et national de poser le 
problème politique et les solutions 
nécessaires. 

1. - Priorité absolue aux trans-
ports collectifs. Sans elle : 

la ville est livrée aux voitures 
particulières ; 
les voies et parkings néces
saires ruinent la collectivité ; 
disparition des e s p a c e s 
verts ; 

- bruit, pollution atmosphé-
rique, etc. 

Il. - Ils doivent être un véritable 
service public, réorganisé, moder
nisé, donc des bas tarifs : 

- pour être à la portée de tous ; 
- pour dissuader les utilisateurs 

de voitures particulières ; 
- pour multiplier les usagers 

(les hauts tarifs les font fuir, 
ce qui accroit le déficit). 

Ill . - Pour les travailleurs : cartes 
de transport payées par l'em
ployeur car le temps de transport, 
pris sur le loisir, sert au travail. 

IV. - Pour les scolaires : carte 
gratuite, payée par l'Etat, en vertu 
du principe de la qratuité scolaire. 
Ill. - La campagne « Transport so-

lidarité"'· 
1. - Dès le mois de janvier, un 

comité des usagers des Transports 
est constitué à Saint-Jacques. En 
quelques jours il rassemble plus 

les 
' a 

de 500 signatures appuyant la re
vendication du quartier. Cette péti
t ion est portée au Président du 
Conseil Général Boulay qui donne 
une réponse évasive. 

11 . - Au début mai. La hausse des 
transports provoque urie réaction 
immédiate du P.S.U. et du comité 
d'usagers de Saint-Jacques aux
quels s'adjoignent l 'Association 
syndicale des familles , la C.F.D.T., 
un comité de quartier, la Fédéra
tion des malades. 

Ces divers groupements organi
sent sur plusieurs lignes une cam
pagne massive d'affiches et de 
tracts et une campagne « transport 
gratuit » : plusieurs dizaines de voi 
tures particulières munies de ma
carons sont mises à la d isposit ion 
des usagers et se substituent aux 
bus . Plusieurs centaines de per
sonnes sont transportées au cours 
de quatre matinées de transport 
gratui t. 

Les militants engagent la dis
cussion avec les personnes trans
portées et leur distribuent des 
tracts. 

Une qrande sensibilisation est 
ainsi effectuée - de nombreuses 
personnes offrent une aide pour 
participer à la distribution des 
tracts. 

11 s'agit de protester contre la 
hausse : 

1. De faire prendre conscience 
aux usagers qu' ils sont ·exploités 
par le système capitaliste (compa
gnie privée de bus) et ceux qui le 
gèrent. 

Il . D'exiqer la satisfaction des 
revendications des usaqers. 

Ill. De faire pression sur le 
Conseil général réuni le 7 juin. 

• 
Dernière heure. - Le problème 

ayant été évoqué au Conseil gé
néral, selon les termes du commu
niqué de « La Montagne », M. le 
Préfet Doustin demande " de ne 
pas accorder trop d'importance à 
une minorité de protestataires, 
d'autant plus qu'ils n'ont aucune 
responsabilité à assumer dans ce 
domaine » . En un mot : payer et se 
taire. Bel exemple de participation 
dans la « nouvelle société » . O 

Les 
homn1es 
contre 
A. Moutot 

En dehors d'œuvres de com
mande, cocardières et lénifiantes, 
la guerre de 1914-18 n'a pas pu ne 
pas inspirer des fi lms d'horreur et 
de dégoût contre ce grand règle
ment de compte entre bourgeoisies 
nationa les, livré sur le dos des 
peuples. 

De la guerre 
et des films 

Ainsi Pabst, en Allemagne a don
né avec ses « Quatre de l'infan
terie » (1930), un saisissant tableau 
des combats vécus en raz de tran
chées par les hommes de troupes. 
Le Russe Barnett réalise avec un 
film encore . trop méconnu « Okra
nia » (1933), une chronique intimiste 
sur les so_uffrances de l'arrière qui, 
pour ne pas être en contact direct 
du conflit, n'en supporte pas moins 
la charge écrasante. Par opposi
tion est ridiculisé le contentement 
bovin des profiteurs de guerre. De 
même, on n'oubliera pas de sitôt, 
la fameuse séquence du chef
d' œuvre d '.Aibel Gance «J'accuse,. 
(1938), pourtant commandé par 
l'armée française : des milliers de 
morts sortent de leurs tombes, 
ouv rant les portes des cimetières 
pour aller hanter les consciences 
du monde occidental, un peu trop 
encl in à l'oubli. Enfin. J. Losey dis
tille une amertume corrosive contre 
la guerre qu' il dénonce au travers 
du cas de ceux qu'on fusille « pour 
l'exemple » (King and Country, 
1964). 

Les sentiers 
de la honte 

Les situations qui ont fourni le 
thème part icu lier de chacun de ces 
fi lms, le réa lisateur italien Fran
cesco Rosi , a voulu les embrasser 
en une fresque grandiose dont la 
composition s'articule presque ex
clusivement sur l'hallucinante réa
lité des combats fratricides. Mais 
avec • Les hommes contre • , Rosi 
n'a pas voulu payer à la générosité 
de son propos le prix de la sensi
blerie décelable dans- certaines 
œuvres antérie_ures. La r:iuissance 
du film est décuplée car à la qéné
ral ité d'un juqement moral qui dé
foule plus qu'il ne condamne, Rosi 
a préféré la riqueur de l'autopsie 
du corps social en guerre. Il fait 
preuve de la même minutie que 
pour la mise en cause de la spécu
lation immobilière dans .. Main 
basse sur la Ville » ou des crimes 
de la mafia dans « Salvatore Gu
liano ». 

D 'embl_ée se déç:iage de ce tohu
bohu sarrquinai re, le calvaire de la 
masse des hommes de troupe : 
pavsans sardes ou ouvriers turi
nois. Ils sentent sans l'exprimer 
que le salaire de la mort, que la 

bourgeoisie italienne veut lui faire 
encàisser pour consolider l'unité 
italienne, est trop fort. Et les allu
sions - un peu rapides hélas -
aux fournisseurs, aux armées dé
montrent bien que derrière le pré
texte patriotique, se profile la pré
servation des intérêts essentiels 
de la classe b.ourgeoise et de la 
perpétuation de ces profits, même 
pendant une guerre qu'elle a 
déclenchée. Ce sentiment confus 
des soldats se manifeste en actes 
désespérés de délivrance indivi
duelle : mais les déserteurs sont 
implacablement fusillés. S'il y a 
passage à la claire conscience de 
l'oppression, c'est la révolte col
lective : mais les mutins sont déci
més sans p itié. 

Conduisant ce bal meurtrier, le 
général Leone (Alain Cuny), au
delà de traits de caractères parti
culiers et pitraux, figure comme un 
digne représentant de la caste dont 
il défend l'hégémonie avec fana
tisme. Il entend instaurer en loi 
suprême la rigueur de ses préjugés 
idéologiques. Mais, le film jette la 
lumière crue de la vérité sur les 
réactions de ses soldats : l'obéis
sance n'est que résignation ou 
haine contenue ; l'héroïsme se 
révèle folie ou peur extrême. 

Entre ces deux pôles se joue le 
drame des deux autres officiers 
présents dans le film. L'anarchiste 
(Gian Maria Volonte) périra après 
avoir exhorté ses soldats à tirer 
contre leur propres qénéraux, leurs 
véritables ennemis. Quant au jeune 
bourgeois (Mark Frechette), inter
ventionniste fervent et idéaliste à 
l'université, il préférera désobéir à 
l 'aveuglement militariste qui condui t 
à la boucherie. 

Un art formateur 
en tant qu'art 

" Les hommes contre » , f ilm fa it 
tout d'une pièce, n'offre aucune 
prise à l'accrochage émotionnel du 
spectateur. la neutralité du ton est 
une invitation pressante et perma
nente à la distanciation qui porte 
à la réflexion politique. La rigueur 
de la démarche, ne manquera pas 
de surprendre, mais Rosi n'a voulu 
fournir aucune possibilité d'évo
quer trop facilement certains pro
blèmes. Sur une époque où faute 
d'avoir pu instaurer le socialisme, 
le mouvement ouvrier fut livré à la 
barbarie, Rosi a réalisé une œuvre 
puissante qui n'apaise pas. Au sens 
d'ur)e œuvre formatrice polit ique
ment et accomplie esthétiquement, 
c 'est une œuvre d'art. 

PANTHl:ON 

La fin des 
Pyrénées 

13, rue Victor-Cousin 

ODE. 15-04 

Permanent de 14 h à 24 Il 
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Communiqué des étudiants 
mauritaniens en France 

Depuis la visite-inspection de 
Pompidou en Mauritanie, la lutte 
qui oppose le régime néo-colonial 
au mouvement démocratique a pris 
de nouvelles dimensions. Il semble 
de toute évidence que l'impéria
lisme français veuille par l'intermé
diaire de ses valets locaux liquider 
définitivement le mouvement syn-
dical. · 

Plusieurs dirigeants syndicaux 
furent emprisonnés sans motifs. 
Une grève générale déclenchée à 
la suite de ces arrestations est 
sauvagement réprimée : tous les 
grévistes sont révoqués . ou sus
pendus de leur fonction ; ils ont en 
outre été expulsés de leur loge
ment. Malgré ces mesures de type 
fasciste, le mouvement de grève 
ne désarme pas. Au contraire, il 
se renforce de jour en jour et la 
lutte du peuple mauritanien contre 
l'impérialisme ne cesse de se dé
velopper et de s'étendre. Ses dé
veloppements méritent d'être por
tés à la connaissance de l'opinion 
internationale et particulièrement 
française. 

- Le ,.., mai, les travailleurs 
mauritaniens sont empêchés de cé
lébrer cette fête que la classe ou
vrière a arrachée après de longues 
années de lutte ; le régime néo
colonial interdit toute manifestation 
en dehors de celles qu'il organise 
sous le patronage du traitre Fall 
Malick qu'il tente depuis long
temps d'imposer aux travailleurs. 
Ces derniers décident de se ren
dre au meeting gouvernemental 
pour protester contre cette mesure 
arbitraire ; ils sont accueillis par 
des grenades lacrymogènes et les 
coups de matraque des forces de 
répression. Il y eut plusieurs bles
sés. 

- Le 10 mai, les dix-neuf syn
dicalistes détenus arbitrairement 
depuis le 10 janvier déclenchent 
une grève de la faim pour exiger 
d'être jugés. Le régime tente 
d'étouffer cette grève en les iso
lant totalement. Une manifestation 
organisée par les parents et les 
femmes des militants emprisonnés 
se déroule le 11 mai pour exiger 
de les voir. · 

Morra~e du combattant 
révo~utionnaire 
cambodgien 

Le combattant doit avoir trois 
hautes qualités : 

Etre prêt à servir avec la plus 
grande joie sur le front le plus 
difficile. 

2. Exécuter avec application toute 
directive et décision de l'orga
nisation. 

3. Obéir à la discipline avec la 
plus haute conscience. 

Douze préceptes du combattant 

1. Respecter, aimer et servir la 
masse ouvrière et agricole. 

2. N'importe où il arrive, le com
battant sert le peuple de la 
région de tout son cœur et 
de toutes ses forces. 

3. Ne pas léser le peuple, ni par 
une parole, ni par un piment. 

4. Si une faute est commise, 
s'excuser tout de suite. 
Dédommager toute atteinte à 
l'intérêt du peuple. 

5. Parler, dormir, marcher, man
ger, s'habiller, se tenir debout 
ou assis comme le peuple. 

6. Ne prendre aucune nourriture, 
aucune boisson, ne rien fumer, 
qui soit contre-révolutionnaire. 

7. Ne jamais jouer aux jeux de 
hasard. 

8. Ne jamais toucher à l'argent 
ou aux b iens du peuple, même 
un sou, un bol de riz, ou un 
comprimé. 

9. Etre toujours doux envers le 
peuple, mais avoir le plus vif 
ressentiment envers l'ennemi. 

1 O. Aimer et se sacrifier toujours. 
11. Lutter contre l'ennemi et con

tre tout obstacle et oser se 
sacrifier sans réserve. 

12. Ne jamais commettre de vio
lences à l'égard des femmes. 

Quatre. " négations » : 

n'avoir r ien su ; 
n'avoir rien vu ; 
n'avoir rien entendu ; 
n'avoir rien dit. 

Bonnes attitudes : 

1. Oser réfléchir; 
Oser agir; 
Oser prendre une responsabi
lité. 

2. Maitrise ; 
Elaboration ; 
Dynamisme. 

3. Sérieux; 
Patient dans la difficulté ; 
Endurant, souple et résistant. 

4. Agilité; 
Habileté; 
Souci du progrès. 0 

Ils auront gain de cause le jour 
même. 

Dès le 12, des manifestations de 
soutien aux grévistes de la faim 
ont lieu, principalement à Nouak
chott plusieurs interpellations eu
rent lieu surtout à l 'occasion de la 
grande manifestation populaire qui 
s · est déroulée le 13. A la suite de 
ces manifestations et en prévision 
du procès qui, sous la press ion 
populaire, a dû être fixé pour le 18, 
une véritable chasse aux militants 
syndicalistes a sévi. Plusieurs d 'en
tre eux sont soit détenus, soit ex
pulsés de Nouakchott pour être 
assignés en résidence surveillée 
dans les coins de brousse les plus 
reculés. D'autres sont tout simple
ment contraints à v ivre dans la 
clandestinité. 

Le 16 mai, ce fut à Atar que se 
déroula l'une des plus imposantes 
manifestations populaires. Pour 
protester contre la fascisation et 
exiger la libération des emprison
nés, les manifestants ont occupé 
la résidence du gouverneur et y 
ont tenu un très grand meeting. 
Après cette manifestation, seize 
démocrates furent arrêtés et ils 
sont jusqu'à présent détenus à 
Atar. 

C'est dans cette atmosphère de 
lutte que s'est tenu le procès des 
dix-neuf syndicalistes. Ce procès, 
bien que tenu à huis-clos, fut une 
véritable accusation du régime. 
Son résu ltat est une grande vic
toire pour le mouvement démocra
tique mauritanien. En effet, tous les 
détenus furent libérés ; sept d'en
tre eux sont condamnés à deux 
mois de prison avec sursis. 

Mais le mouvement de grève se 
poursuit car la victoire n'est que 
partielle : plusieurs syndicalistes 
sont encore détenus, d'autres sont 
persécutés : les libertés démocra
tiques et syndicales sont toujours 
confisquées par le régime et un 
grand nombre de travailleurs sont 
encore licenciés pour fait de grève. 

Les travailleurs mauritaniens 
sont plus que jamais déterminés à 
poursuivre leur lutte et particuliè
rement la grève qui se déroule 
depuis janvier jusqu'à leur victoire 
finale. 

Cette lutte qui se développe très 
rapidement depuis les massacres 
de Zouerate en mai 1968 où plu
sieurs ouvriers furent tués pour 
avoir lutté contre l'exploitation 
féroce dont ils sont victimes de la 
part de la qrande société impé
rialiste MIFERMA, est par essence 
dirigée contre l'impérialisme et en 
particulier l'impérialisme français. 

C'est pourquoi tous les démo
crates anti-impérialistes français 
doivent la soutenir. Ce soutien doit 
se traduire à l'heure actuelle par 
une dénonciation de la fascisation 
montante du régime néo-colonial 
de Oulrl Daddah. 0 



Des Christs 
par milliers 

Le propos est beau : faire 
surgir, par le rapprochement 
(l'affrontement, plutôt) entre le 
texte de la Passion et des 
images de notre monde, une 
nouvelle lecture et de l'Evangi
le et des événements. L'Evan
gile, dépoussiéré, tiré de son 
armoire à fossiles, acquiert une 
surprenante actualité ; l es évé
nements, reliés les uns aux 
autres par le même fil conduc
teur, apparaissent dans un mê
me contexte de lutte pour la 
liberté, contre les oppresseurs 
de tout ordre. Il arr iv e que le 
spectateur reçoive l'ensemble, 
catapulté par la musique de 
Bach (le son est extraordinaire) 
comme un coup de canon sa
lutaire. On n' a pas l'habitude 
de voir des C.R.S . e n regard 
d'un texte sur les bourreaux 
du Christ. 

Ça se gâte sérieusement à 
chaque fois qu'entrent en scè
ne les personnages de l'his 
toire (à mon avis plutôt nébu
leuse au niveau du récit) in
ventée par le réalisateur. Là 
encore, l'idée n'est pas bête : 
un jeune est mort, tué par la 
police ; son père décide de 
fa ire une exposition qui. p ré
c isément, illustr era le thème 
même du film · la Passion se 
déro ule tous les jours dans la 
rue - les faits et gestes des 
personnages jouant en quelque 
sorte le rôle de contrepo int par 
rapport aux événements pré
sentés. M ais le mé lange entre 
cette histo ire et les doc uments 
f ilmés donne un résultat exac
tement opposé à celu i q ue l'on 
pouvait attendre. Les personna
ges, en effet, sont d 'un milieu 
aisé, s 'habille nt chic, parlent 
comme des livres. l e contrast e 
avec les gosses brûlés du Viet
nam est déjà choquant (au sens 
vi suel) . Mais comme s i ça ne 
suffisait pas, le réa lisate ur a 
cho isi d e les f ilmer de la fa
çon la plus " artistique » qui 
soit , avec effets d 'ombre et de 
lumière, répétitions, ralentis , 
travell ings c irculaires en veux
tu , en voilà, gestes et attitudes 
savamment étudiés, composi
tion léchée de l'image, etc . 
Bref , • M arienbad • dans un f ilm 
sur le Vietnam. Je crois bien 
q ue l'expression de caméra 
bourgeoise, si e lle a un sens, 
ne l'a j amais tant eu q ue dans 
ce film . en ra ison, précisément, 
de la juxtapos ition de ces ima
ges • art istiques • avec les 
tranches d'actualité q ui nous 
sont liv rées . <,:a !;;uffit à démolir 
c oJ11plètement le f ilm et à lui 
enlever toute portée . Tou t au 
p lus peut-i l avoir va le ur d'exem
ple, pour ains i dire au second 
degré : il est toujours intéres
sant (et ins truct if) de voir un 
f ilm sabordé malgré le réalisa
teur par la force des images 
elles-mêmes - ici, ce lle des 
ouvriers matraqués, d es Vietna
miens sous les bombes , des 
N o irs lynchés, etc. C'est la 
c ondamnat ion absolue (par l'ab
surde) d e la bonne consc ience 
petite-bourgeoise. 

J'oubliais : il y a trois écrans, 
l'image de celui du centre est 
floue et il arrive que tout tom
be en panne ... 

Découverte 
et 

Culture 

les Guyons, un village dans les Alpes, sur la route 
Napoléon, à 20 km de Briançon. 

• Un village en autogestion pendant le mois d' août, pour 
récupérer après onze mois de travail ; 
• un village pour tous, jeunes, militants, familles, enfants; 
e des possibilités de randonnées nombreuses pour décou
vrir la région (étapes dans les chalets de berger) ; 
o des possibilités de travail avec les paysans (aide pour 
les fenaisons) ; 
e des possibilités de courses en haute montagne, prome
nades touristiques, randonnées équestres, vol à voile. 

Les participants organiseront eux-mêmes l'animation cul
turelle et politique du village (l'infrastructure matérielle est 
assurée par Découverte et Culture, intendance, cuisine, 
services, animation pour les enfants). 

Prix tout compris 
les enfants). 
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o Découverte et Culture o Découverte et Culture 
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De Thiers à Charles X, 
on n'arrête pas le progrès 
André Bielany 

Le reg1me Chaban-Delmas est 
décidément un concentré des pa
ges les moins glorieuses de l'his
toire de ce pays. Nous connais
sions déjà son visage à la Bona
parte, sa silhouette façon Thiers, 
sans parler d'un teint pétainiste -
que l'on pense aux récentes décla
rations du président Pompidou -
sans parler non plus d'un esprit 
général d'ordre moral. Aujourd'hui 
c'est la page Charles X qui s'ou
vre, ce qui représente un indénia
ble progrès dans le sens de la 
clarté et fait oublier un instant 
Monsieur Thiers. 

Charles X, on s'en souvient, en 
voyant son trône menacé par la 
montée d~ la bourgeoisie libérale, 
les suffrages des électeurs récla
mant le départ du ministre Poli
gnac, avait décid~ de passer outre 
à la volonté populaire, et de signer 
quatre ordonnances le 25 juillet 
1830 pour modifier les lois trop 
gênantes. L'une de ces ordonnan
ces notamment, suspendait la li
berté de presse rétablissant l 'auto
risation préalable, une seconde 
modifiait la loi électorale, le tout 
en violation flagrante de la Charte. 
La nouvelle de ces ordonnances 
provoqua des attroupements qui 
déclenchèrent le soulèvement de 
Paris. 

Si l 'on a de bonnes raisons de 
penser que Paris ne se soulèvera 
pas en juillet 1971 , la manœuvre 
du ministre de l'Intérieur appuyé 
par la majorité parlementaire avec 
la complicité tacite des apôtres de 
la « Nouvelle Société » à commen
cer par Chaban, cette m~n~uvre 
contre une des lois les plus pré
cieuses aux libertés républicaines, 
est un événement dont la presse 
n'a pas toujours mesuré la gravité, 
tant s' en faut. Aussi est-ce avec la 
plus grande apathie que le public 
a réagi à la nouvelle, passée pour 
ainsi dire, inaperçue, d'une attein
te grave à la liberté d'association. 

Comme on mutile une loi 
en la « précisant » 

Cette liberté d'association, aussi 
fondamentale que la liberté d'ex
pression ou que celle de réunion 
est garantie et définie par une loi 
de juillet 1901 qui est l'œuvre 

d'Emile Loubet sous la ministère 
de Waldeck-Rousseau. Elle est ve
nue à• point compléter l'héritage de 
la Révolution française à une épo
que de plein épanouissement de la 
vie publique en France et en par
ticulier, du mouvement ouvrier. 

Sans entrer dans les détails, 
nous nous contenterons d'indiquer 
qu'elle autorise le.s citoyens à se 
grouper comme ils l'entendent à 
des fins matérielles, mais aussi 
politiques, artistiques, philanthro
piques, etc., à la seule condition 
pour bénéficier de· la capacité ju
ridique, de déposer les statuts dè 
la nouvelle association auprès de 
l'autorité préfectorale qui, à son 
tour, et automatiquement, délivre 
un récépissé de déclaration. Le ré
cépissé et la parution de la décla-

-. ratio 11 au Journal Officiel confèrent 
à l'association son statut légal. 
C'est tout. 

Dans l'esprit des législateurs de 
la troisième République, les abus 
serai ,m t réprimés a posteriori , 
c'est-à-dire quand il aurait été éta
bli que l'association tend à violer 
la légi lité. On voit donc assez bien 
que la loi de 1901 , loin d'être par
faite, s'efforce de protéger les ci
toyens contre tout abus de pouvoir 
de l'Etat et de son administration, 
contre le régime préventif . 

Or, prétendent les complices de 
M arcellin, la loi de 1901 a donné 
lieu à .des ·abus de droit que l'on ne 
peut que sanctionner après coup. 
A qui pensent-ils donc ? Réponse 
de Marcellin : « La Gauche Prolé
tarienne, après 82 attentats com
mis au début de 1970 est dissoute 
par décret... Son journal s'appelle 
La Cause du Peuple. Une Associa
tion des Amis de la Cause du Peu
ple se constitue et dépose ses sta
tuts. .. le préfet s'est trouvé con
traint d'accepter la reconstitution 
d'une ligue dissoute qui put ainsi 
obtenir une personnalité juridi
que. » On le voit, ce ne sont pas 
des associations de malfaiteurs ni 
des sociétés de trafiquants ou d'ex
ploiteurs que vise le ministre, mais 
des associations de caractère poli
tique dont l'activité le contrarie. 
C'est pourquoi le gouvernement 
« pour .sortir d'une situation absur
de » a décidé de rédiger un projet 
de loi qui .. précise » , lisez : .. mu
tile », la loi de 1901. 

Ce projet repoussé à deux re
prises par la Commission des lois, 
s'est transformé en un amende
ment à l'un des articles de la fa
meuse loi, et vise à permettre, 
sous certaines conditions rassure
t-on , de surseoir à la délivrance 
du récépissé si l 'autorité juge au 
regard des intentions préconisées 
des fondateurs, que l'association 
a un objet attentatoire aux lois, 
aux mœur.s ou aux institutions ré
publicaines. Dans ce cas, l'auto
rité judiciaire aura le soin de dé
cider, dans un bref délai, de la 
possibilité de surseoir à la remise 
du récépissé. 

En l'absence de 
nombreux parlementaires 

Pas besoin de se lancer dans 
une exégèse scrupuleuse des tex
tes pour en .. résumer le .sens : mal
gré les « rectifications » apportées 
au projet gouvernemental, malgré 
les assurances données ici et là, 
il s'agit bel et bien d'un retour à 
l 'autorisation préalable. Comme au 
temps de Charles X ! - sous une 
forme nuancée - en d'autres ter
mes hypocrite, - qui ne doit 
tromper personne. Précisons, bien 
que nous ne soyons pas spéciali
sés dans la chronique parlemen
taire, que le projet a été discuté 
dans des conditions tout à fait 
scandaleuses, de nuit, en l'absen
ce de nombreux parlementaires et 
du Premier ministre pourtant pré
sent à l'ouverture des précédents 
débats : « à la sauvette ,. .commen
tait un quotidien parisien et dans 
l'ambiance des mauvais coups. Da
vid Rousset mis à part, il fallait 
être député de la majorité pour ne 
pas retrouver les beaux accents de 
l'indignation et pour ne pas dénon
cer la menace que le projet fait 
planer sur l'héritage démocratique 
confié à la vc République. 

Pour notre part, nous ne clame
rons pas scandale car nous savons 
depuis longtemps où mènent les 
exigences du maintien de l'ordre 
devenu objectif prioritaire d'une 
stratégie réactionnaire. Du reste, 
David Rousset d e m an d a i t 
« Qu'est-ce qu'une démocratie qui 
cesse d'être elle-même dans l'es
poir de se perpétuer? » (!) La réa
lité est simple : il suffira qu'une or
ganisation même pacifique et léga-

liste veuille combattre le pouvoir 
pour qu'elle risque d'attendre plu
sieurs mois avant d'être juridique
ment reconnue. Or c'est précisé
ment en période de crise que de 
nouvelles associations tendent à 
surgir pour se substituer à de plus 
traditionnelles et si l'on parle de 
crise, c'est de crise du capitalisme. 

Le champ est laissé 
libre à l ' arbitraire 

Au-delà des membres de l'ex
Gauche Prolétarienne, Marcellin 
vise les révolutionnaires et les pro
gressistes qui voudront renouveler 
leurs formes de combat. Pour ce
la, il laisse le champ libre à l'arbi
traire des préfets ou procureurs 
de la République en matière de 
jugement politique. Er. vérité le 
projet gouvernemental n'est pas 
qu'une limitation, mais une néga
t ion de l'esprit qui a présidé à 
l'élaboration de la loi. 

En nouveau Polignac, Marcellin 
dispose d'un pouvoir absolu puis
qu'aussi bien il règne sur le pou
voir législatif et bénéficie de l'apa
thie de l'opinion publique. Cela ne 
veut pas dire que la situation lui 
soit définitivement favorable, tant 
il est vrai que quand un régime se 
rend coupabl~ de telles mesures, 
il révèle la crise qui le mine. Les 
atteintes aux libertés, comme la 
dégradation de la justice, en con
tradiction flagrante avec la poli
tique de « Nouvelle Société " , et 
les déclarations lénifiantes des 
Pompidou et autres Chaban sont 
signe qu'il y a quelque chose de 
plus en plus « pourri dans le royau
me de France » . 

Simplement et dans l'immédiat , 
même si du fait de l'opposition du 
Sénat et de la prudence du Con
seil constitutionnel, Marcellin n'a 
pas encore tout à fait gagné sa 
partie, les intentions du gouverne
ment sont claires et l'on assiste à 
l'accélération du processus qui ne 
doit prendre de court ni l'opinion 
démocratique, ni le mouvement ou
vrier. L'événement, car c'en est 
un, de jeudi matin, cette sorte de 
putsch parlementaire, sonne com
me un avertissement aux organi
sations qui ont à décider de leurs 
méthodes de lutte contre la réac
tion dont on ne saurait attendre 
qu'elle s'arrête en si bon chemin. □ 


